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Salp Europe S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2146 Luxembourg, 63-65, rue de Merl.

R.C.S. Luxembourg B 71.694.

The Shareholder is invited to assist at the

ORDINARY GENERAL MEETING
scheduled on 5 September 2011 at 2.00 p.m. at the registered address in Luxembourg, 63-65, rue de Merl, L-2146,

with the following Agenda:

Agenda:

1. Submission and approval of the reports of the Board of Directors and the reports of the Statutory Auditor for the
financial years ended as of December 31, 2008, December 31, 2009, and December 31, 2010;

2. Submission and approval of the balance sheets, the profit and loss statements and annexes for the financial years
ended as of December 31, 2008, December 31, 2009 and December 31, 2010;

3. Allocation of the results;
4. Discharge to the Managing Director, the Directors and the Statutory Auditor for the mandate they performed for

the financial years ended as of December 31, 2008, December 31, 2009 and December 31, 2010;
5. Appointment of three new Directors and of a new Managing Director with immediate effect until the Annual

General Meeting of the Company which will be held in 2012;
6. Appointment of a new Statutory Auditor until the Annual General Meeting of the Company which will be held in

2012;
7. Decision relating to Article 100 of the Law on commercial companies of August 10, 1915, as subsequently amended;
8. Granting of powers to Luxembourg Marine Services S.A.;
9. Miscellaneous.

The Board of Directors.
Référence de publication: 2011114916/1066/26.

Billecart Expansion Holdings S.A., Société Anonyme.

Capital social: EUR 2.378.439,21.
Siège social: L-2530 Luxembourg, 4, rue Henri M. Schnadt.

R.C.S. Luxembourg B 27.288.

Les actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
des actionnaires qui se tiendra exceptionnellement le 6 septembre 2011 à 10.30 heures, au siège social de la Société,

à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Lecture du rapport du conseil d'administration et du rapport du commissaire sur les comptes de l'exercice social
clos le 31 décembre 2010 et approbation des comptes de l'exercice social clos le 31 décembre 2010;

2. Affectation du résultat de l'exercice social clos le 31 décembre 2010;
3. Quitus aux administrateurs et au commissaire;
4. Election des membres du conseil d'administration;
5. Election du commissaire;
6. Changement du siège social à l'intérieur de la commune;
7. Questions diverses.
Les actionnaires sont informés que les points à l'ordre du jour de l'assemblée ne requièrent aucun quorum et que les

décisions seront prises à la majorité simple des voix des actionnaires présents ou représentés.

Cette assemblée générale ordinaire sera suivie d'une

ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE
des actionnaires qui se tiendra par-devant Me Henri BECK, notaire de résidence à Echternach, le 6 septembre 2011 à

11.30 heures, au siège social de la Société, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Changement de dénomination sociale de la Société;
2. Modification de l'objet social de la Société afin de le rendre conforme aux règles légales applicables suite à l'adoption

de la loi du 22 décembre 2006 abrogeant la loi modifiée du 31 juillet 1929 sur le régime fiscal des sociétés de
participations financières en lui donnant la teneur suivante:
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«Art. 3. L'objet de la société est la prise de participations, sous quelque forme que ce soit, dans des sociétés
luxembourgeoises ou étrangères et toutes autres formes de placements, l'acquisition par achat, souscription ou
toute autre manière, ainsi que l'aliénation par vente, échange ou toute autre manière de valeurs mobilières de
toutes espèces et la gestion, le contrôle et la mise en valeur de son portefeuille.
La société pourra également acheter, vendre, louer et gérer tout bien immobilier tant au Grand-Duché de Lu-
xembourg qu'à l'étranger.
La société peut également garantir, accorder des prêts à ou assister autrement des sociétés dans lesquelles elle
détient une participation directe ou indirecte ou des sociétés qui font partie du même groupe de sociétés que la
société.
Elle pourra exercer, pour son compte et pour celui de tiers, toutes activités de nature commerciale, industrielle
ou financière utiles ou nécessaires pour l'accomplissement de son objet ou qui y sont directement ou indirectement
liées.»;

3. Divers.

Les actionnaires sont informés que cette assemblée générale extraordinaire ne pourra valablement délibérer que si la
moitié au moins du capital est présente ou représentée et que les décisions, pour être valables, devront réunir les deux
tiers au moins des voix des actionnaires présents ou représentés.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2011116719/48.

Amerly's International S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 21.418.

Les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui aura lieu le 5 septembre 2011 à 10.00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 30 juin 2011
3. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire
4. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2011117357/795/15.

HSBC International Select Fund, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1160 Luxembourg, 16, boulevard d'Avranches.

R.C.S. Luxembourg B 84.174.

Notice is hereby given that an

EXTRAORDINARY GENERAL MEETING

(the "Meeting") of HSBC International Select Fund (the "Company") will be held at the registered office of the Company
on Friday, 2 September 2011 at 11:20 a.m. (Central European Time) or at any adjournment thereof, for the purpose of
considering and voting upon the following matter:

Agenda:

• General amendment of the Articles of Incorporation of the Company (the "Articles") to introduce, inter alia, the
new provisions of the Law of 17 December 2010. In particular, that article 3 of the Articles will be read as follows:
"The exclusive object of the Company is to place the funds available to it in transferable securities and other assets
permitted to a collective investment undertaking under Part I of the Law of 17 December 2010 on undertakings
for collective investment, as may be amended from time to time (the "2010 Law"), including shares or units of other
collective investment undertakings, with the purpose of spreading investment risks and affording its shareholders
the results of the management of its portfolio.

• The Company may take any measures and carry out any operation which it may deem useful in the accomplishment
and development of its purpose to the full extent permitted by the 2010 Law."

SHAREHOLDER INFORMATION

A draft of the amended Articles (detailing the full text of the amendments) will be available to view, and/or will be
available free of charge upon request by Shareholders, from the registered office of the Company.
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VOTING
There is no quorum required for this reconvened Extraordinary General Meeting. Votes cast shall not include votes

attaching to shares in respect of which Shareholders have not taken part in the vote, have abstained or have returned a
blank or invalid vote.

VOTING ARRANGEMENTS
Shareholders who cannot attend the Meeting in person are invited to send a duly completed and signed Proxy Form

to the Registrar: Suzanne Dos Santos, 14, Porte de France L-4360 Esch-sur-Alzette, so to arrive not later than 5pm on
Wednesday, 31 August 2011.

The Board of Directors.
Référence de publication: 2011110387/41/33.

Splendide International Holding S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 61.109.

Les actionnaires sont convoqués à une deuxième

ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
qui se tiendra le 19 septembre 2011 à 10.00 heures à L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte,

avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

Décision sur la dissolution de la société conformément à l'article 100 de la loi modifiée du 10 août 1915 sur les
sociétés commerciales.

Une première assemblée générale a été tenue le 4 août 2011, les conditions de quorum de présence requises par
l'article 67-1 de la loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales afin de délibérer sur la dissolution de la
société conformément à l'article 100 de la même loi n'ont pas été remplies. En conséquence, cette assemblée pourra
délibérer valablement sur le point de l'ordre du jour quelle que soit la portion du capital représentée.

Le conseil d'administration.

Référence de publication: 2011117360/29/18.

Montigny S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 43.632.

Les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE
qui aura lieu le 7 septembre 2011 à 14.00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 30 avril 2011
3. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire
4. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2011117359/795/15.

Elsiema S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 21.388.

Les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE
qui aura lieu le 5 septembre 2011 à 15:00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 30 juin 2011
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3. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire
4. Délibération et décision sur la dissolution éventuelle de la société conformément à l'article 100 de la loi du 10 août

sur les sociétés commerciales
5. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2011117358/795/17.

Baja International S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 106.884.013,00.
Siège social: L-1511 Luxembourg, 121, avenue de la Faïencerie.

R.C.S. Luxembourg B 153.948.

In the year two thousand and eleven, on the thirteenth day of May

Before US Maître Henri Hellinckx, notary, residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

There appeared:

- Baja Mining Corp., a company incorporated and existing under Canadian laws, with registered office at 500-200
Burrard Street, Vancouver, B.C, V6C 3L6, Canada, and registered with the Trade Register of Canada, under number BC
0295358 (the “Sole Shareholder”)

here represented by Régis Galiotto, notary's clerk, with professional address at 101, rue Cents, L-1319 Luxembourg,
Grand Duchy of Luxembourg, by virtue of a proxy given by the Sole Shareholder on May 13, 2011.

Said proxy signed “ne varietur” by the proxyholder of the appearing person and the undersigned notary will remain
annexed to the present deed for the purpose of registration.

Such appearing person, represented by its proxyholder, has requested the notary to state as follows:

I. That Baja Mining Corp., aforementioned, is the sole shareholder of a private limited liability company (société à
responsabilité limitée) existing in Luxembourg under the name of Baja International S.à r.l., having its registered office at
121, avenue de la Faïencerie, L-1511 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, registered with Luxembourg Trade and
Companies Register under number B 153.948 and incorporated by a deed of Maître Henri Hellinckx notary residing in
Luxembourg, on June 16, 2010, published in the Memorial, Recueil Spécial C number 1605 dated August 7, 2010.

The Company's articles of association have been amended for the last time pursuant to a deed of Maître Henri Hellinckx
(aforementioned), on February 15, 2011, not yet published in the Memorial, Recueil Spécial C (the “Company”).

II. That the Company's share capital is fixed at one hundred three million one hundred twenty-eight thousand five
hundred thirteen US Dollar (USD 103,128,513) represented by forty-five million sixteen thousand (45,016,000) ordinary
shares of one US Dollar (USD 1) each (the “Ordinary Shares”) and fifty-eight million one hundred twelve thousand five
hundred thirteen (58,112,513) mandatory redeemable preferred shares of one US Dollar (USD 1.-) each (the “MRPS”).

III. That the Sole Shareholder is the legal and beneficial owner of an uncontested, current and immediately exercisable
claim.

IV. That the agenda of the meeting is the following:

1. Increase of the share capital of the Company by an amount of three million seven hundred fifty-five thousand five
hundred US Dollar (USD 3,755,500) in order to raise it from its present amount of one hundred three million one hundred
twenty-eight thousand five hundred thirteen US Dollar (USD 103,128,513) to one hundred six million eight hundred
eighty four thousand thirteen US Dollar (USD 106,884,013) by the issue of three million seven hundred fifty-five thousand
five hundred (3,755,500) mandatory redeemable preferred shares with a nominal value of one US Dollar (USD 1) each
and an aggregate nominal value of three million seven hundred fifty-five thousand five hundred US Dollar (USD 3,755,500),
together with a MRPS premium of eleven million two hundred sixty-six thousand five hundred US Dollar (USD 11,266,500)
(the “New MRPS”);

2. Subscription by the Sole Shareholder to all the New MRPS;

3. Full payment of the New MRPS by conversion of an uncontested, current and immediately exercisable claim in the
total value of fifteen million twenty-two thousand US Dollar (USD 15,022,000) (the “Claim”);

4. Consideration of the valuation method used for determining the value of the Claim;

5. Subsequent amendment of Article 6.1 of the Company's articles of association that shall henceforth read as follows:

6.1. Subscribed share capital. The share capital is fixed at one hundred six million eight hundred eighty four thousand
thirteen US Dollar (USD 106,884,013) represented by forty-five million sixteen thousand (45,016,000) ordinary shares
of one US Dollar (USD 1) each (the “Ordinary Shares”) and by sixty-one million eight hundred sixty-eight thousand
thirteen (61,868,013) mandatory redeemable preferred shares of one US Dollar (USD 1) each (the “MRPS”), all fully
subscribed and entirely paid up. For the sake of clarity, “shares” in the present Articles shall include Ordinary Shares and
MRPS. At the moment and as long as all the shares are held by only one shareholder, the Company is a one man company
(“société unipersonnelle”) in the meaning of article 179 (2) of the Law. In this contingency articles 200-1 and 200-2,
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amongst others, will apply, this entailing that each decision of the sole shareholder and each contract concluded between
him and the Company represented by him shall have to be established in writing.

6. Allocation of an amount of three hundred seventy-five thousand five hundred fifty US Dollar (USD 375,550) from
the Ordinary Shares Premium Account to the legal reserve account;

7. Miscellaneous.

IV. That, on basis of the agenda, the Sole Shareholder takes the following resolutions:

First resolution

The Sole Shareholder resolves to increase the Company's share capital to the extent of three million seven hundred
fifty-five thousand five hundred US Dollar (USD 3,755,500) in order to raise it from its present amount of one hundred
three million one hundred twenty-eight thousand five hundred thirteen US Dollar (USD 103,128,513) to one hundred
six million eight hundred eighty four thousand thirteen US Dollar (USD 106,884,013) by the issuance of three million
seven hundred fifty-five thousand five hundred (3,755,500) mandatory redeemable preferred shares with a nominal value
of one US Dollar (USD 1) each and an aggregate nominal value of three million seven hundred fifty-five thousand five
hundred US Dollar (USD 3,755,500), together with a MRPS premium of eleven million two hundred sixty-six thousand
five hundred US Dollar (USD 11,266,500).

Intervention - Subscription - Payment

The Sole Shareholder through its proxyholder declares to subscribe to all three million seven hundred fifty-five thou-
sand five hundred (3,755,500) New MRPS with a nominal value of one US Dollar (USD 1) each, and an aggregate nominal
value of three million seven hundred fifty-five thousand five hundred US Dollar (USD 3,755,500), together with a MRPS
premium of eleven million two hundred sixty-six thousand five hundred US Dollar (USD 11,266,500) and to fully pay
them up by conversion of the Claim.

Valuation

The Claim is valued at fifteen million twenty-two thousand US Dollar (USD 15,022,000), such value has been decided
by the Sole Shareholder by way of a declaration of value, dated May 13, 2011 (the “Declaration of Value”) and accepted
by the managers of the Company by way of a valuation statement dated May 13, 2011 (the “Valuation Statement”).

Evidence of the claim's existence

Evidence of the conversion of the Claim and of its value has been given to the undersigned notary by the copy of the
following documents:

- the Declaration of Value;

- the Valuation Statement;

Said Declaration of Value and Valuation Statement shall remain attached to the present deed.

Effective implementation of the conversion

The Sole Shareholder, through its proxyholder, declares that:

- it is the sole beneficial owner of the Claim and has the power to dispose of it;

- the conversion of the Claim is effective today without restriction;

Second resolution

Following the above resolution, the Sole Shareholder resolves to amend Article 6.1 of the Company's articles of
association that shall henceforth read as follows:

6.1. Subscribed share capital. The share capital is fixed at one hundred six million eight hundred eighty four thousand
thirteen US Dollar (USD 106,884,013) represented by forty-five million sixteen thousand (45,016,000) ordinary shares
of one US Dollar (USD 1) each (the “Ordinary Shares”) and by sixty-one million eight hundred sixty-eight thousand
thirteen (61,868,013) mandatory redeemable preferred shares of one US Dollar (USD 1) each (the “MRPS”), all fully
subscribed and entirely paid up. For the sake of clarity, “shares” in the present Articles shall include Ordinary Shares and
MRPS. At the moment and as long as all the shares are held by only one shareholder, the Company is a one man company
(“société unipersonnelle”) in the meaning of article 179 (2) of the Law. In this contingency articles 200-1 and 200-2,
amongst others, will apply, this entailing that each decision of the sole shareholder and each contract concluded between
him and the Company represented by him shall have to be established in writing.

Third resolution

The Sole Shareholder resolves to allocate an amount of three hundred seventy-five thousand five hundred fifty US
Dollar (USD 375,550) from the Ordinary Shares Premium Account to the legal reserve account of the Company.

There being no further business, the meeting is terminated.
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Costs

The expenses, costs, remuneration or charges in any form whatsoever which will be borne to the Company as a result
of the present deed are estimated at approximately four thousand eight hundred Euros (EUR 4,800.-).

The undersigned notary, who knows English, states that on request of the appearing party, the present deed is worded
in English, followed by a French version and in case of discrepancies between the English and the French text, the English
version will be binding.

WHEREOF, the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the person appearing, proxyholder of the appearing person signed together with
the notary the present deed.

Suit la version française du texte qui précède:

L'an deux mille onze le treize mai

Par-devant Maître Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg, Grand Duché de Luxembourg.

A comparu:

- Baja Mining Corp., une société constituée et régie selon les lois du Canada, ayant son siège social au 500-200 Burrard
Street, Vancouver, B.C, V6C 3L6, Canada et enregistrée au Registre du commerce du Canada sous le numéro BC 0295358
(l'«Associée Unique»)

ici représentée par Régis Galiotto, clerc de notaire, demeurant professionnellement au 101, rue Cents, L-1319 Lu-
xembourg, Grand Duché du Luxembourg, en vertu d'une procuration donnée par l'Associée Unique le 13 mai 2011.

Laquelle procuration, après avoir été signée “ne varietur” par le mandataire de la comparante et le notaire instru-
mentaire, restera annexée aux présentes pour être enregistrée en même temps.

Laquelle comparante représentée par son mandataire a requis le notaire instrumentaire d'acter que:

I. Que Baja Mining Corp., précitée, est l'associé unique de la société à responsabilité limitée établie à Luxembourg sous
la dénomination de Baja International S.à r.l., ayant son siège social au 121, avenue de la Faïencerie, L-1511 Luxembourg,
Grand Duché de Luxembourg, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B
153.948 et constituée aux termes d'un acte reçu par Maître Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg, en date
du 16 juin 2010, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro 1605 en date du 7 août 2010.

La dernière modification des statuts a été réalisée par acte reçu par Maître Henri Hellinckx (précité) en date du 15
février 2011, non encore publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations (la «Société»).

II. Que le capital social de la Société est fixé à cent trois millions cent vingt-huit mille cinq cent treize US Dollar (USD
103.128.513) représenté par quarante-cinq millions seize mille (45.016.000) parts sociales ordinaires d'une valeur nomi-
nale d'un US Dollar (USD 1) chacune (les «Parts Ordinaires») et par cinquante-huit millions cent douze mille cinq cent
treize (58.112.513) parts sociales préférentielles avec obligation de rachat d'une valeur nominale d'un US Dollar (USD 1)
chacune (les «Parts Préférentielles avec Obligation de Rachat»).

III. Que l'Associée Unique est la bénéficiaire d'une créance certaine, liquide et immédiatement exigible.

IV. Que la présente assemblée a pour ordre du jour:

1. Augmentation du capital de la Société à concurrence de trois millions sept cent cinquante-cinq mille cinq cents US
Dollar (USD 3.755.500) afin de le porter de son montant actuel de cent trois millions cent vingt-huit mille cinq cent treize
US Dollar (USD 103.128.513) à cent six millions huit cent quatre-vingt-quatre mille treize US Dollar (USD 106.884.013)
par l'émission de trois millions sept cent cinquante-cinq mille cinq cents (3.755.500) Parts Préférentielles avec Obligation
de Rachat d'une valeur nominale de un US Dollar (USD 1) chacune et d'une valeur nominale totale de trois millions sept
cent cinquante-cinq mille cinq cents US Dollar (USD 3.755.500), avec une prime d'émission des Parts Préférentielles avec
Obligation de Rachat d'un montant de onze millions deux cent soixante-six mille cinq cents US Dollar (USD 11.266.500)
(les «Parts Préférentielles Nouvelles»);

2. Souscription par l'Associée Unique de toutes les Parts Préférentielles Nouvelles;

3. Libération intégrale des Parts Préférentielles Nouvelles par conversion d'une créance certaine, liquide et immédia-
tement exigible d'un montant de quinze millions vingt-deux mille US Dollars (USD 15.022.000) (la «Créance»);

4. Prise en compte de la méthode d'évaluation utilisée pour déterminer la valeur de la Créance;

5. Modification de l'article 6.1. des statuts de la Société afin de lui donner le contenu suivant:

6.1. Capital souscrit et Libéré. Le capital social est fixé à cent six millions huit cent quatre-vingt-quatre mille treize US
Dollar (USD 106.884.013) représenté par quarante-cinq millions seize mille (45.016.000) parts sociales ordinaires d'une
valeur nominale d'un US Dollar (USD 1) chacune (les «Parts Ordinaires») et par soixante et un millions huit cent soixante-
huit mille treize (61.868.013) parts sociales préférentielles avec obligation de rachat d'une valeur nominale d'un US Dollar
(USD 1) chacune (les «Parts Préférentielles avec Obligation de Rachat»), toutes entièrement souscrites et libérées. Dans
un souci de clarté, les termes «parts» et «parts sociales» dans les présents Statuts incluent les Parts Ordinaires et les
Parts Préférentielles avec Obligation de Rachat. A partir du moment et aussi longtemps que toutes les parts sociales sont
détenues par un seul associé, la Société est une société unipersonnelle au sens de l'article 179 (2) de la Loi. Dans la mesure
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où notamment les articles 2001 et 200-2 de la Loi trouvent à s'appliquer, chaque décision de l'associé unique et chaque
contrat conclu entre lui et la Société représentée par lui sont inscrits sur un procès-verbal ou établis par écrit.

6. Allocation d'un montant de trois cent soixante-quinze mille cinq cent cinquante US Dollar (USD 375.550) du Compte
de Prime d'Emission des Parts Ordinaires au compte de la réserve légale;

7. Divers.

IV. Que sur base de l'ordre du jour, l'Associée Unique prend les résolutions suivantes:

Première résolution

L'Associée Unique décide d'augmenter le capital social de la Société à concurrence de trois millions sept cent cinquante-
cinq mille cinq cents US Dollar (USD 3.755.500) afin de le porter de son montant actuel de cent trois millions cent vingt-
huit mille cinq cent treize US Dollar (USD 103.128.513) à cent six millions huit cent quatre-vingt-quatre mille treize US
Dollar (USD 106.884.013) par l'émission de trois millions sept cent cinquante-cinq mille cinq cents (3.755.500) Parts
Préférentielles avec Obligation de Rachat d'une valeur nominale de un US Dollar (USD 1) chacune et d'une valeur nominale
totale de trois millions sept cent cinquante-cinq mille cinq cents US Dollar (USD 3.755.500), avec une prime d'émission
des Parts Préférentielles avec Obligation de Rachat d'un montant de onze millions deux cent soixante-six mille cinq cents
US Dollar (USD 11.266.500).

Intervention - Souscription - Payment

L'Associée Unique, par le biais de son mandataire, déclare souscrire à toutes les trois millions sept cent cinquante-
cinq mille cinq cents (3.755.500) Parts Préférentielles Nouvelles d'une valeur nominale de un US Dollar (USD 1) chacune
et d'une valeur nominale totale de trois millions sept cent cinquante-cinq mille cinq cents US Dollar (USD 3.755.500),
avec une prime d'émission des Parts Préférentielles avec Obligation de Rachat d'un montant de onze millions deux cent
soixante-six mille cinq cents US Dollar (USD 11.266.500) et de les libérer entièrement par conversion de la Créance.

Evaluation

La Créance évaluée à quinze millions vingt-deux mille US Dollars (USD 15.022.000), cette valeur a été décidée par
l'Associée Unique par la voie d'une déclaration de valeur datée du 13 mai 2011 (la «Déclaration de Valeur») et acceptée
par les gérants de la Société par la voie d'une certification de valeur datée du 13 mai 2011 (la «Certification de Valeur»).

Preuve de l'existence de la créance

La preuve de la conversion de la Créance et de sa valeur ainsi que de l'apport en numéraire a été donnée au notaire
par la production d'une copie des documents suivants:

- Déclaration de Valeur;

- Certification de Valeur;

Ladite Déclaration de Valeur et Certification de Valeur demeureront attachés au présent acte.

Effectivité de l'apport

L'Associée Unique, par le biais de son mandataire, déclare que:

- elle est la seule détentrice de la Créance, et a le pouvoir d'en disposer;

- la conversion de la Créance est effective aujourd'hui sans restriction;

Deuxième résolution

Suite aux précédentes résolutions, l'Associée Unique décide de modifier l'article 6.1. des statuts de la Société afin de
lui donner le contenu suivant:

6.1. Capital souscrit et Libéré. Le capital social est fixé à cent six millions huit cent quatre-vingt-quatre mille treize US
Dollar (USD 106.884.013) représenté par quarante-cinq millions seize mille (45.016.000) parts sociales ordinaires d'une
valeur nominale d'un US Dollar (USD 1) chacune (les «Parts Ordinaires») et par soixante et un millions huit cent soixante-
huit mille treize (61.868.013) parts sociales préférentielles avec obligation de rachat d'une valeur nominale d'un US Dollar
(USD 1) chacune (les «Parts Préférentielles avec Obligation de Rachat»), toutes entièrement souscrites et libérées. Dans
un souci de clarté, les termes «parts» et «parts sociales» dans les présents Statuts incluent les Parts Ordinaires et les
Parts Préférentielles avec Obligation de Rachat. A partir du moment et aussi longtemps que toutes les parts sociales sont
détenues par un seul associé, la Société est une société unipersonnelle au sens de l'article 179 (2) de la Loi. Dans la mesure
où notamment les articles 2001 et 200-2 de la Loi trouvent à s'appliquer, chaque décision de l'associé unique et chaque
contrat conclu entre lui et la Société représentée par lui sont inscrits sur un procès-verbal ou établis par écrit.

Troisième résolution

L'Associée Unique décide d'allouer un montant de trois cent soixante-quinze mille cinq cent cinquante US Dollar (USD
375.550) du Compte de Prime d'Emission des Parts Ordinaires au compte de la réserve légale de la Société.

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée.
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Frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges sous quelque forme que ce soit, incombant à la Société et mis à sa charge
à raison des présentes, sont évalués à environ quatre mille huit cents Euros (EUR 4.800.-).

Le notaire soussigné, qui a personnellement la connaissance de la langue anglaise, déclare que la comparante l'a requis
de documenter le présent acte en langue anglaise, suivi d'une version française, et en cas de divergence entre le texte
anglais et le texte français, le texte anglais fera foi.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée à la comparante, son mandataire a signé avec le notaire le présent acte.

Signé: R. GALIOTTO et H. HELLINCKX.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 23 mai 2011. Relation: LAC/2011/23484. Reçu soixante-quinze euros (75.-EUR)

Le Receveur (signé): F. SANDT.

- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 9 juin 2011.

Référence de publication: 2011080697/225.

(110089876) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juin 2011.

1798 Funds II, Fonds Commun de Placement.

Le règlement de gestion de 1798 Funds II a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

The management regulations of 1798 Funds II were deposited with the registre de commerce et des sociétés.

For publication in the Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Lombard Odier Funds (Europe) S.A.

Référence de publication: 2011110601/10.

(110125987) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 août 2011.

DC Global Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Capital social: USD 25.000,00.
Siège social: L-1931 Luxembourg, 13-15, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 160.837.

In the year two thousand and eleven, on the thirtieth of June.

Before Us Maître Henri Hellinckx, notary residing in Luxembourg.

Was held an extraordinary general meeting (the “Meeting”) of the sole shareholder of DC Global Holdings S.à r.l., a
private limited liability company incorporated and existing under the laws of the Grand-Duchy of Luxembourg, registered
office at L-1931 Luxembourg 13-15 Avenue de la Liberté, registered with the Luxembourg Register of Commerce and
Companies under number B 160.837 (the “Company”), incorporated pursuant to a deed of Maître Henri Hellinckx, notary
residing in Luxembourg, on May 9, 2011, not yet published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations (the
“Mémorial C”).

There appeared:

Dow Corning Corporation, a company incorporated and existing under the laws of Michigan, United States of America,
having its principal establishment in Midland, Michigan 48686-0994, United States of America, 2200 W. Salzburg Road,
being the sole shareholder of the Company (the “Sole Shareholder”), hereby represented by Tom Storck, attorney-at-
law, with professional residence in Luxembourg, by virtue of a proxy given under private seal.

Such proxy, after having been signed ne varietur by the proxy holder acting on behalf of the appearing party and the
undersigned notary, shall remain attached to the present deed to be filed with such deed with the registration authorities.

The party, represented as stated here above, has requested the undersigned notary to record the following:

I. that the Sole Shareholder is also the sole shareholder of the Absorbed Company (as defined hereafter);

II. that all two thousand five hundred (2,500) shares, having a par value of ten United States Dollars (USD 10), repre-
senting the entirety of the share capital of the Company held by the Sole Shareholder are duly represented at the Meeting;

III. that the agenda of the Meeting is worded as follows:

(1) waiver of the convening notices;

(2) acknowledgment of the report of the board of managers of the Company prescribed by Article 265 of the Lu-
xembourg law dated 10 August 1915 on commercial companies, as amended (the “Law”);
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(3) waiver of the report of an independent expert (expert indépendant) in accordance with Article 266 (5) of the Law;

(4) acknowledgement that all the formalities prescribed by Article 267 of the Law have been duly accomplished;

(5) approval of (i) the Merger Proposal published in the Mémorial C n° 1103 of May 25, 2011 (the “Merger Proposal”),
and (ii) the subsequent merger by absorption by the Company, as absorbing entity, of Dow Corning Netherlands B.V.,
as absorbed entity (the “Merger”);

(6) acknowledgement of (i) the effective date of the Merger as set out in the Merger Proposal and (ii) the effective
date of the Merger from an accounting point of view; and

(7) miscellaneous.

IV. that the provisions of the Law relating to mergers have been respected as follows:

(i) On May 19, 2011, both the management board of the Company and the management board of Dow Corning
Netherlands B.V. a private company with limited liability (besloten vennootschap met beperkte aansprakelijkheid), having
its seat in Amsterdam, its address at 1076 EE Amsterdam, Fred. Roeskestraat 123 and filed at the trade register of the
Chamber of Commerce under number 34231895 (the “Absorbed Company”), decided to approve the Merger Proposal
providing for the merger by absorption of the Absorbed Company by the Company in accordance with Article 261 of
the Law and Chapters 1, 2, 3 and 3A of Part 7, Book 2 of the Dutch Civil Code. The Merger Proposal has been published
in the Mémorial C, number 1103, dated May 25, 2011, in accordance with Article 262 of the Law. The managers of the
Company, on May 19, 2011, have issued a report made available to the Sole Shareholder, and, in accordance with Article
266 (5) of the Law, the Sole Shareholder has agreed to waive the requirement of a report of an independent expert. The
report of the managers of the Company shall remain attached to the present deed after having been signed ne varietur
by the notary and the appearing party to be filed with such deed with the registration authorities.

(ii) The Merger Proposal, interim financial statement dated May 9, 2011 of the Company, interim financial statement
dated April 30, 2011 of the Absorbed Company, annual accounts and the annual report of the Absorbed Company for
the three last financial years, as well as the report of the managers of the Company prescribed by Article 265 of the Law,
respectively, have been made available to the Sole Shareholder at least one month prior to the date of this extraordinary
general meeting of the Sole Shareholder of the Company in accordance with Article 267 of the Law. An attestation from
the management of the Company certifying as to the availability of these documents, after having been signed ne varietur
by the proxy holder and the undersigned notary shall remain attached to the present deed to be filed with the registration
authorities.

V. that the Meeting has taken the following resolutions unanimously:

First resolution

The entirety of the corporate share capital being represented at the present Meeting, the Meeting waives the convening
notices, the Sole Shareholder represented considering itself as duly convened and declaring having perfect knowledge of
the agenda which has been communicated to him in advance.

Second resolution

The Meeting acknowledges, and to the extent necessary, approves the report of the management board of the Com-
pany prescribed by Article 265 of the Law.

Third resolution

The Meeting acknowledges the waiver by the Sole Shareholder, of the requirement of a report of an independent
expert in accordance with Article 266 (5) of the Law.

Fourth resolution

The Meeting acknowledges that all the formalities prescribed by Article 267 of the Law have been duly fulfilled.

Fifth resolution

The Meeting resolves to approve (i) the Merger Proposal as published in the Mémorial C, number 1103, dated May
25, 2011, and (ii) the Merger.

The Meeting acknowledges that according to the Merger Proposal, the Sole Shareholder who is also the sole share-
holder of the Absorbed Company will not receive any additional shares of the Company, but that the net book value of
the Absorbed Company will be added to the free distributable reserves of the Company.

Sixth resolution

The Meeting acknowledges that (i) completion of the Merger was subject to the approval of the Merger Proposal by
an extraordinary general meeting of the sole shareholder of the Absorbed Company, which approval is given on June 30,
2011 and (ii) that following this Meeting, the Merger shall be effective the day of the execution of this notarial deed,
recording the resolutions taken by the Meeting, by the Sole Shareholder (the “Effective Date”).
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The Meeting further acknowledges that the operations of the Absorbed Company shall be treated as having been
carried out on behalf of the Company as of June 30, 2011 and that the financial data of the Absorbed Company shall be
accounted for in the annual accounts of the Company as of June 30, 2011.

Statement

In accordance with Article 271 (2) of the Law the undersigned notary declares that he has verified and certifies the
existence and the validity of the legal acts and formalities required in respect of the Company and of the Merger Proposal.

There being no further business, the Meeting is hereby closed.

Estimate of costs

The amount of the expenses in relation to the present deed are estimated to be approximately seven thousand Euros
(7,000.-EUR).

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the appearing party,
the present deed is worded in English followed by a French version; at the request of the same appearing party, it is stated
that, in case of discrepancies between the English and the French texts, the English version shall prevail.

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the proxy holder of the appearing party, said proxy holder signed together with
us, the notary, the present original deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille onze, le trente juin.

Par devant Maître Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg.

A eu lieu une assemblée générale extraordinaire (la “Réunion”) de l’actionnaire unique de DC Global Holdings S.à r.l.,
une société privée à responsabilité limitée, constitué et existante en conformité avec les lois du Grand-Duché de Lu-
xembourg, avec siège social à L-1931 Luxembourg 13-15 Avenue de la Liberté, immatriculée auprès du Registre de
Commerce et Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 160.837 (la “Société”), constituée selon l’acte de Maître Henri
Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg, le 9 mai 2011, non encore publié dans le Mémorial C, Recueil des Sociétés
et Associations (le “Mémorial C”).

Ont comparu:

Dow Corning Corporation, une société constituée et existante en conformité avec les lois du Michigan, Etats Unis
d’Amérique, ayant son établissement principal à Midland, Michigan 48686-0994, Etats Unis d’Amérique, 2200 W. Salzburg
Road, étant l’actionnaire unique de la Société (l’“Actionnaire Unique”), ici représentée par Maître Tom Storck, avocat à
la Cour, ayant son adresse professionnelle à Luxembourg, en vertu d'une procuration donnée sous seing privé.

Laquelle procuration après avoir été paraphée ne varietur par le mandataire de la comparante et le notaire instru-
mentant restera annexée aux présentes afin d’être déposée, en même temps que dedit acte auprès des autorités chargées
de l’enregistrement.

Laquelle comparante, représentée comme dit ci-avant, a requis le notaire instrumentant de dresser acte comme suit:

I. que l’Actionnaire Unique est aussi l’actionnaire unique de la Société Absorbée (définie ci-après);

II. que les deux mille cinq cents (2.500) actions, ayant une valeur nominale de dix Dollars Américains (USD 10),
représentant toutes les actions de la Société tenu par l’Actionnaire Unique, sont dûment représentées à la Réunion;

III. que l’ordre du jour de la Réunion est rédigé comme suit:

(1) renonciation aux formalités et délais de convocation;

(2) reconnaissance du rapport du conseil de gérance de la Société conformément à l’Article 265 de la loi Luxembour-
geois de 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée (la “Loi”);

(3) renonciation au rapport d’un expert indépendant conformément à l’Article 266 (5) de la Loi;

(4) reconnaissance de ce que toutes les formalités conformément à l’Article 267 de la Loi ont été dûment remplies;

(5) approbation (i) du projet de fusion publié au Mémorial C n° 1103 du 25 mai 2011 (le “Projet de Fusion”), et (ii) de
la fusion par absorption par la Société, en tant que société absorbante, de Dow Corning Netherlands B.V., en tant que
société absorbée (la “Fusion”);

(6) reconnaissance (i) de la date définitive de la Fusion selon le Projet de Fusion et (ii) de la date définitive de la Fusion
du point vue comptable; et

(7) divers.

IV. que les dispositions de la Loi concernant les fusions ont été respectées comme suit:

(i) Le 19 mai 2011, le conseil de gérance de la Société et le conseil de gérance de Dow Corning Netherlands B.V. une
société privée à responsabilité limitée (besloten vennootschap met beperkte aansprakelijkheid), ayant son siège à Ams-
terdam, son adresse à 1076 EE Amsterdam, Fred. Roeskestraat 123 et immatriculée auprès la Chambre de Commerce
sous le numéro 34231895 (la “Société Absorbée”), a décidé d’approuver le Projet de Fusion concernant la fusion par
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absorption de la Société Absorbée par la Société conformément à l’Article 261 de la Loi et conformément aux Chapitres
1, 2, 3 et 3A de Partie 7, Livre 2 du Code Civil Néerlandais. Le Projet de Fusion a été publié dans le Mémorial C, numéro
1103, le 25 mai 2011, conformément à l’Article 262 de la Loi. Les gérants de la Société, en date du 19 mai 2011, ont émis
un rapport mis à la disposition de l’Actionnaire Unique, et, conformément à l’Article 266 (5) de la Loi, l’Actionnaire Unique
a renoncé à l’exigence d’un rapport d’un expert indépendant. Le rapport des gérants de la Société restera annexé aux
présentes après avoir été signé ne varietur par le notaire et la comparante afin d’être déposée, en même temps que ledit
acte auprès des autorités chargées de l’enregistrement.

(ii) Le Projet de Fusion, l’état financier intérimaire du 9 mai 2011 de la Société, l’état financier intérimaire du 30 avril
2011 de la Société Absorbée, les comptes annuels et le rapport annuel de la Société Absorbée pour les trois derniers
exercices, ainsi que le rapport des gérants de la Société selon l’Article 265 de la Loi, respectivement, ont été mis à la
disposition de l’Actionnaire Unique au moins un mois avant la date de cette assemblée générale extraordinaire de l’Ac-
tionnaire Unique de la Société conformément à l’Article 267 of la Loi. Une attestation de la gérance de la Société
confirmant la mise à disposition de ces documents, après avoir été signée ne varietur par la comparante et le notaire
instrumentant restera annexée aux présentes afin d’être déposée auprès des autorités chargées de l’enregistrement.

V. que la Réunion a pris à l’unanimité les décisions suivantes:

Première décision

La totalité des parts sociales étant représentées à cette Réunion, la Réunion renonce aux formalités et délais de
convocation. L’Actionnaire Unique représenté se considère comme dûment convoqué et déclare avoir une parfaite con-
naissance de l’ordre du jour, lequel lui a été communiqué à l’avance.

Deuxième décision

La Réunion reconnait, et le cas échéant, approuve le rapport de conseil de gérance de la Société conformément à
l’Article 265 de la Loi.

Troisième décision

La Réunion reconnait la renonciation par l’Actionnaire Unique de l’exigence d’un rapport d’un expert indépendant
conformément à l’Article 266 (5) de la Loi.

Quatrième décision

La Réunion reconnait que toutes les formalités conformément à l’Article 267 de la Loi ont été remplies.

Cinquième décision

La Réunion décide d’approuver (i) le Projet de Fusion comme publié dans le Mémorial C, numéro 1103, du 25 mai
2011, et (ii) la Fusion.

La Réunion reconnait que, selon le Projet de Fusion, l’Actionnaire Unique qui est aussi l’actionnaire unique de la Société
Absorbée ne recevra aucunes actions additionnelles de la Société, mais que la valeur nette comptable de la Société
Absorbée sera ajoutée aux réserves librement distribuables de la Société.

Sixième décision

La Réunion reconnait que (i) la réalisation de la Fusion était conditionnée à l’approbation du Projet de Fusion par une
assemblée générale extraordinaire de l’actionnaire unique de la Société Absorbée, laquelle approbation a été donnée le
30 juin 2011 et que (ii) après cette Réunion, la Fusion sera définitive le jour de la signature de cet acte notarié, constatant
les décisions prises par la Réunion, par l’Actionnaire Unique (la “Date Définitive”).

La Réunion reconnait également que les opérations de la Société Absorbée seront considérées comme accomplies
par la Société à partir du 30 juin 2011 et que les données financières de la Société Absorbée seront comptabilisées dans
les comptes annuels de la Société au 30 juin 2011.

Déclaration

Conformément à l’Article 271 (2) de la Loi le notaire instrumentant déclare qu’il a vérifié et confirmé l’existence et la
validité des mesures et formalités exigée par la loi par rapport à la Société et le Projet de Fusion.

L'ordre du jour étant épuisé, la Réunion est ainsi clôturée.

Estimation des frais

Le montant des frais relatifs aux présentes est estimé à approximativement sept mille Euros (7.000.-EUR).

Le notaire instrumentant, qui comprend et parle l’anglais, déclare que le comparant l'a requis de documenter le présent
acte en langue anglaise, suivi d'une version française et qu’en cas de divergence entre le texte anglais et le texte français,
le texte anglais fera foi.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, à la date telle qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée au comparant, celui-ci a signé le présent acte avec le notaire.
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Signé: T. STORCK et H. HELLINCKX.
Enregistré à Luxembourg A.C., le 6 juillet 2011. Relation: LAC/2011/30703. Reçu soixante-quinze euros (75.-EUR)

Le Receveur (signé): F. SANDT.
- POUR EXPEDITION CONFORME  délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 4 août 2011.

Référence de publication: 2011112307/194.
(110128256) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 août 2011.

Cinq2base S.A., Société Anonyme.

Capital social: EUR 65.263,00.
Siège social: L-2134 Luxembourg, 54, rue Charles Martel.

R.C.S. Luxembourg B 118.752.

PP Group S.A., Société Anonyme.

Capital social: EUR 230.000,00.
Siège social: L-2134 Luxembourg, 54, rue Charles Martel.

R.C.S. Luxembourg B 109.353.

PROJET DE FUSION
L'an deux mille onze, le vingt-huit juin.
Pardevant Maître Henri HELLINCKX, notaire de résidence à Luxembourg.

Ont comparu:
1.- La société anonyme CINQ2BASE S.A., ayant son siège social à L-2134 Luxembourg, 54, rue Charles Martel, inscrite

au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg sous le numéro 118752,
ci-après dénommée "la société absorbante".
2. La société PP GROUP S.A., une société anonyme ayant son siège social à L-2134 Luxembourg, 54, rue Charles

Martel, inscrite au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg sous le numéro B 109353,
ci-après dénommée "la société absorbée".
La société absorbante et la société absorbée sont ici représentées par Monsieur Régis Galiotto, clerc de notaire, avec

adresse professionnelle au 101, rue Cents, L-1319 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg sur base de deux procu-
rations respectivement accordées par le conseil d'administration de la société absorbante et de la société absorbée le 27
juin 2011 qui resteront annexées à l'original du présent acte pour être enregistrées avec lui.

Les conseils d'administration respectifs de chacune des Sociétés Fusionnantes, proposent d'effectuer une fusion légale
conformément à la Section XIV de la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, telle que modifiée (ci-
après la «Loi de 1915»), selon laquelle, suite à la dissolution sans liquidation de la Société Absorbée, tous les actifs et
passifs de la Société Absorbée seront transférés à la Société Absorbante par opération de la loi conformément aux articles
259, 278 et 279 de la Loi de 1915, et la Société Absorbée cessera d'exister (ci-après la «Fusion»).

Les conseils d'administration respectifs de chacune des Sociétés Fusionnantes déclarent qu'à la date des présentes, la
Société Absorbante détient l'intégralité du capital social de la Société Absorbée d'un montant de deux cent trente mille
euros (EUR 230.000), soit les mille (1.000) actions d'une valeur nominale de deux cent trente euros (EUR 230) chacune.

Les conseils d'administration respectifs de chacune des Sociétés Fusionnantes ont dressé ce projet commun de fusion
(ci-après le «Projet Commun de Fusion») conformément aux articles 261, 278 et 279 de la Loi de 1915.

PROJET COMMUN DE FUSION

1. Nom, Forme et Siège social des Sociétés Fusionnantes.
a. La Société Absorbante:
- CINQ2BASE S.A., société anonyme établie et ayant son siège social au 54, rue Charles Martel, L-2134 Luxembourg,

inscrite auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 118752, avec un capital social
de soixante cinq mille deux cent soixante trois euros (EUR 65.263) représenté par cent quatre vingt quinze (195) actions
de catégorie A et huit cent cinq (805) actions de catégorie B sans désignation de valeur nominale, constituée en date du
13 juillet 2006 suivant acte de Maître Joseph ELVINGER, notaire de résidence à Luxembourg, et publié au Mémorial C,
Recueil des Sociétés et Associations, numéro 1995 en date du 24 octobre 2006.

- Objet social:
«La société a pour objet toutes les opérations se rapportant directement ou indirectement à la prise de participations

sous quelque forme que ce soit, dans toute entreprise, ainsi que l'administration, la gestion, le contrôle et le développe-
ment de ces participations. Elle pourra notamment employer ses fonds à la création, à la gestion, au développement, à la
mise en valeur et à la liquidation d'un portefeuille se composant de tous titres et brevets de toute origine, participer à la
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création, au développement et au contrôle de toute entreprise, acquérir par voie d'apport, de souscription, de prise
ferme ou d'option d'achat et de toute autre manière, tous titres et brevets, les réaliser par voie de vente, de cession,
d'échange ou autrement, faire mettre en valeur ces affaires et brevets.

Elle pourra emprunter sous quelque forme que ce soit. Elle pourra, dans les limites fixées par la loi du 10 août 1915,
accorder à toute société du groupe ou à tout actionnaire tous concours, prêts, avances ou garanties.

Elle prendra toutes les mesures pour sauvegarder ses droits et fera toutes opérations généralement quelconques, qui
se rattachent directement ou directement à son objet ou qui le favorisent.»

b. La Société Absorbée:

- PP GROUP S.A., une société anonyme, établie et ayant son siège social au 54, rue Charles Martel, L-2134 Luxembourg,
inscrite auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 109353, avec un capital social
de deux cent trente mille euros (EUR 230.000) représenté par mille (1.000) actions d'une valeur nominale de deux cent
trente euros (EUR 230) chacune, constituée en date du 29 juin 2005 suivant acte de Maître Paul BETTINGEN, notaire
de résidence à Niederanven, et publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, numéro 1192 en date du 11
novembre 2005.

- Objet social:

«La société a pour objet la gestion, l'administration, l'exploitation, la mise en valeur par vente, échange, construction
ou de toute autre manière de propriétés immobilières et l'exercice de toutes activités accessoires ou utiles à la réalisation
de l'objet social décrit ci-avant. En outre la société a pour objet la prise d'intérêts sous quelque forme que ce soit dans
d'autres entreprises luxembourgeoises ou étrangères, et toutes autres formes de placement, l'acquisition par achat,
souscription et toute autre manière ainsi que l'aliénation par vente, échange ou toute autre manière de toutes valeurs
mobilières et de toutes espèces, l'administration, la supervision et le développement de ces intérêts.

La société pourra prendre part à l'établissement et au développement de toute entreprise industrielle ou commerciale
et pourra prêter son assistance à pareille entreprise au moyen de prêts, de garanties ou autrement.

Elle pourra prêter ou emprunter, émettre des obligations et autres reconnaissances de dettes.

La société peut réaliser toutes opérations mobilières, immobilières, financières ou industrielles, commerciales ou
civiles, liées directement ou indirectement à son objet social.

Elle peut réaliser son objet directement ou indirectement en nom propre ou pour compte de tiers, seule ou en
association en effectuant toute opération de nature à favoriser ledit objet ou celui des sociétés dans lesquelles elle détient
des intérêts.

Elle pourra notamment employer ses fonds à la création, à la gestion, à la mise en valeur et à la liquidation d'un
portefeuille se composant de tous titres et brevets de toute origine, participer à la création, au développement et au
contrôle de toute entreprise, acquérir par voie d'apport, de souscription, de prise ferme ou d'option d'achat et de toute
autre manière, tous titres et brevets, les réaliser par voie de vente, de cession, d'échange ou autrement, faire mettre en
valeur ces affaires et brevets, accorder aux sociétés auxquelles elle s'intéresse tous concours, prêts, avances ou garanties.

D'une façon générale, la société pourra exercer toutes activités généralement quelconques qui pourraient paraître
nécessaires à l'accomplissement ou au développement de son objet social.»

2. Effet de la Fusion sur le capital social de la Société Absorbante et de la Société Absorbée - Dissolution sans liquidation
de la Société Absorbée. A la Date d'Effet, toutes les actions représentatives du capital social de la Société Absorbée seront
annulées de plein droit en vertu de la Fusion et la Société Absorbée, suite à sa dissolution sans liquidation, cessera d'exister.

Les actionnaires de la Société Absorbée ne disposent d'aucun droit spécial et aucun associés de la Société Absorbée
ne dispose de titres autres que des actions leurs conférant des droits spécifiques.

Aucune action ne sera émise dans le capital social de la Société Absorbante en vertu de la Fusion. Le capital social de
la Société Absorbante ne sera pas augmenté ou modifié.

3. Droits / Avantages. Ni les membres des conseils d'administration de la Société Absorbante, ni ceux de la Société
Absorbée, ni (le cas échéant) aucune des personnes mentionnées à l'article 261 (2) f) et g) de la Loi de 1915 ne recevront
d'avantages particuliers dans le cadre de la Fusion.

4. Continuation des activités. L'ensemble des activités effectivement exercées par la Sociétés Absorbée entrent dans
l'objet social de la Société Absorbante et les activités effectivement exercées de la Société Absorbée seront poursuivies
par la Société Absorbante

Par conséquent aucune modification de l'objet social de la Société Absorbante n'est requise.

5. Date d'Effet - Date à partir de laquelle les opérations de la Société Absorbée seront, à des fins comptables, traitées
comme étant réalisées au nom et pour le compte de la Société Absorbante. La Fusion prendra effet entre les Sociétés
Fusionnantes et à l'égard des tiers à compter de la date de publication des procès verbaux des assemblées générales qui
décident la fusion pour chacune des sociétés qui fusionnent ou d'un certificat d'un notaire constatant que les conditions
décrites à l'article 279 de la Loi de 1915 sont remplies (la «Date d'Effet») et au minimum un (1) mois après la publication
du présent Projet Commun de Fusion au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.
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La date à laquelle les opérations de la Société Absorbée seront, du point de vue comptable, considérées comme
accomplies pour le compte de la Société Absorbante, est fixée à la Date d'Effet.

A compter de la Date d'Effet, tous les actifs et passifs appartenant à la Société Absorbée (connus ou inconnus), y
compris les droits et obligations que la Société Absorbée possède vis-à-vis des tiers, seront transférés à la Société Ab-
sorbante par l'effet de la transmission universelle de patrimoine.

Les mandats des administrateurs de la Société Absorbée prendront fin à la Date d'Effet et pleine décharge leur sera
accordée pour l'exercice de leurs mandats jusqu'à cette date lors de la prochaine assemblée générale de la Société
Absorbante.

Tous les documents sociaux de la Société Absorbée seront conservés pendant le délai prescrit par la Loi de 1915 au
siège social de la Société Absorbante.

6. Dispositions supplémentaires. La publicité du Projet Commun de Fusion est effectuée pour chacune des Sociétés
Fusionnantes au Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations, conformément aux dispositions de l'article 9
de la Loi de 1915 un mois au moins avant la Date d'Effet.

Les actionnaires de la Société Absorbante ont le droit, pendant un (1) mois à compter de la publication au Mémorial
C du Projet Commun de Fusion de prendre connaissance, au siège social de la Société Absorbante, des documents indiqués
à l'article 267 (1) a), b) et c) de la Loi de 1915.

Les actionnaires de la Société Absorbante disposant d'au moins 5% du capital souscrit de la Société Absorbante ont
le droit, pendant un mois à compter de la publication au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations du projet de
fusion, de requérir la convocation d'une assemblée générale de la Société Absorbante appelée à se prononcer sur l'ap-
probation de la Fusion. L'assemblée générale devra être convoquée de façon à être tenue dans le mois de la réquisition.

Conformément à l'article 278 de la Loi de 1915, l'opération est soumise aux dispositions de la section XIV, sous-
section 1 de la Loi de 1915, à l'exception de l'article 261 paragraphe (2)b), c) et d) des articles 265 et 266, de l'article 267
paragraphe (1)d) et e), de l'article 274 paragraphe (1)b) ainsi que de l'article 275.

La Société Absorbante procédera à toutes les formalités nécessaires et utiles pour donner effet à la Fusion ainsi que
pour réaliser le transfert de tous les actifs et passifs appartenant à la Société Absorbée au profit de la Société Absorbante.

L'ensemble des coûts de la Fusion sera supporté par la Société Absorbante.

Déclaration

Conformément à l'article 271 de la Loi de 1915, le notaire soussigné certifie la légalité du présent projet de fusion.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Après lecture faite et interprétation donnée au comparant, connu du notaire par ses nom, prénoms, état et demeure,
la personne nommée a signé avec nous, notaire le présente acte.

Signé: R. GALIOTTO et H. HELLINCKX.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 4 juillet 2011. Relation: LAC/2011/30097. Reçu douze euros (12.- EUR).

Le Receveur (signé): F. SANDT.

- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée aux fins de dépôt au Registre de Commerce et des Sociétés par Maître
Carlo WERSANDT, notaire de résidence à Luxembourg, en remplacement de Maître Henri HELLINCKX, notaire de
résidence à Luxembourg.

Luxembourg, le 4 août 2011. Carlo WERSANDT.

Référence de publication: 2011113624/141.

(110130051) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 août 2011.

Fiat Finance and Trade Ltd, Société Anonyme.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 24, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 59.500.

EXTRAIT

Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration tenue à Luxembourg le 4 août 2011

Le conseil d'administration décide de transférer le siège social de la Société de son adresse actuelle 13, rue Aldringen,
L-1118 Luxembourg à 24, boulevard Royal, L-2449 Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour FIAT FINANCE AND TRADE Ltd
Signature

Référence de publication: 2011113944/14.

(110130728) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 août 2011.
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CNH Europe Holding S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 24, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 71.335.

Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration tenue à Luxembourg le 4 août 2011

Le conseil d'administration décide de transférer le siège social de la Société de son adresse actuelle 13, rue Aldringen,
L-1118 Luxembourg à 24, boulevard Royal, L-2449 Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour CNH EUROPE HOLDING S.A.
Signature

Référence de publication: 2011113860/13.

(110130727) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 août 2011.

Fiat Industrial Finance Europe S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 24, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 155.849.

EXTRAIT

Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration tenue à Luxembourg le 8 août 2011

Le conseil d'administration décide de transférer le siège social de la Société de son adresse actuelle 13, rue Aldringen,
L-1118 Luxembourg à 24, boulevard Royal, L-2449 Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour FIAT INDUSTRIAL FINANCE EUROPE S.A.
Signature

Référence de publication: 2011113945/14.

(110130726) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 août 2011.

HPWM Funds, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-2180 Luxembourg, 4, rue Jean Monnet.

R.C.S. Luxembourg B 162.804.

STATUTES

In the year two thousand and eleven, on the second day of August.

Before the undersigned Martine Schaeffer, notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

THERE APPEARED:

Oppenheim Asset Management Services S.à r.l., a company incorporated and existing under the laws of Luxembourg,
having its registered office 4, rue Jean Monnet, L-2180 Luxembourg registered with the Luxembourg Commercial Registry
under number B 28.878,

duly represented by Max Welbes, avocat à la Cour, residing in Luxembourg, by virtue of a proxy given in Luxembourg
on 26 July 2011.

The aforementioned proxy will remain attached to this document to be filed at the same time with the registration
authorities.

Such appearing party, acting in its above-stated capacity, has requested the notary to state the following Articles of
incorporation of a public limited company:

Preliminary Title
Definitions

"2010 Law" Luxembourg law of 17 December 2010 relating to undertakings for collective
investment, as amended and/or replaced from time to time.

“1915 Law” Luxembourg law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended and/or
replaced from time to time.

"Accumulation Shares" or
"Acc Shares"

Shares which accumulate their income so that the income is included in the price of
the Shares.

90496



L U X E M B O U R G

“Administration Agreement” The written agreement between the Administrator and the Company which provides
for the rights and duties of the Administrator and of the Company.

"Administration Fee" The fee which is paid by the Company to the Management Company to meet the
administrative and certain operating costs of the Company as well as costs of certain
distribution arrangements.

"Administrator" Sal. Oppenheim jr. & Cie. Luxembourg S.A., Luxembourg, acting as fund
administrator (i.e. as registrar and transfer agent) and Paying Agent.

“Appendix” An appendix to the Prospectus.
“Auditor” KPMG Audit S.à r.l., acting as auditor.
“Article” An article of the Articles.
"Articles" This document.
“Board” The board of directors of the Company.
"Business Day" A complete week day on which banks are normally open for business in Luxembourg,

unless otherwise defined for a Fund in Appendix III.
"Company" HPWM Funds, which term shall, where appropriate, include any Fund from time to

time thereof.
"Custodian" Sal. Oppenheim jr. & Cie. Luxembourg S.A., acting as custodian bank.
“Custodian Agreement” The written agreement between the Custodian and the Company which provides

for the rights and duties of the Custodian and of the Company.
"CSSF" Commission de Surveillance du Secteur Financier or its successor in charge of the

supervision of undertakings for collective investment in the Grand Duchy of
Luxembourg.

"Dealing Currency" The currency or currencies in which subscribers may subscribe for Shares in any
Share Class as indicated in Section 1.3. and in Appendix III.

"Dealing Day" Unless otherwise provided for in Appendix III, each Business Day which does not fall
within a period of suspension of the calculation of the Net Asset Value per Share of
the relevant Fund and such other Business Day as the Board may decide from time
to time.

"Director" A member of the Board.
"Distributor" Any person or entity duly appointed from time to time to distribute or arrange for

the distribution of Shares.
"Distribution Period" The period from one date, on which dividends are paid by the Company to the next.

This may be annual or shorter, where dividends are paid more regularly.
"Distribution Shares"
or "Dist Shares"

Shares which distribute their income.

"Domiciliary Agent" Oppenheim Asset Management Services S.à r.l., acting as domiciliary agent.
"EEA" The European Economic Area.
"Eligible Market" An official stock exchange or another Regulated Market.
"Eligible State" Any Member State, any member state of the OECD, and any other state which the

Board deems appropriate with regard to the investment objective of each Fund.
"EMU" The Economic and Monetary Union
"EU" The European Union.
“EU Savings Directive” The European Directive 2003/48/EC on taxation of savings income in the form of

interest payments, as amended and/or replaced from time to time.
"EUR" The European currency unit (also referred to as the Euro).
“Feeder Fund” A Fund which has been approved to invest at least 85% of its assets in units or shares

of another UCITS or subfunds thereof (i.e., the Master Fund).
"Fund" A separate portfolio of assets for which a specific investment policy applies and to

which specific liabilities, income and expenditure will be applied. The assets of a Fund
are exclusively available to satisfy the rights of Shareholders in relation to that Fund
and the rights of creditors whose claims have arisen in connection with the creation,
operation or liquidation of that Fund.

“Fund Currency” The currency in which each Funds is denominated, as outlined in Appendix III.
“Hedged Share Class” The Share Class(es) for which the Company engages in one or more hedging

transaction(s).
“(H)” Share Classes with “(H”) as a part of their name are Share Classes whose Dealing

Currency is hedged against the relevant Fund Currency.
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“Initial Issue Date” For each Share Class, the Business Day on which the Shares, which have been
subscribed for during the Initial Subscription Period, will be issued at the Initial Issue
Price, as further outlined in Appendix III.

"Initial Issue Price" The monetary amount at which Shares will first be issued, i.e. on the Initial Issue Date
after the end of the Initial Subscription Period, as outlined in Appendix III.

"Initial Subscription Period" The time period during which Shares in relation to a Fund or Share Class may be
subscribed for at the Initial Issue Price, as specified in Appendix III.

“Institutional Investor” As defined from time to time by the CSSF within the framework of the Luxembourg
law, guidelines and administrative practice.

“Investment Manager” HP Wealth Management S Pte Ltd., acting as investment manager.
"Investment Management
Fee"

The fee which is paid out of the Management Fee to remunerate the Investment
Manager.

"Investor" A subscriber for or holder of Shares, as the case may be. This term includes, where
appropriate, the term “Shareholder”.

“Key Investor Information”

or “KII”

A document that replaces the simplified prospectus and includes appropriate
information about the essential characteristics of the Company and the relevant
Fund.

"Management Company" Oppenheim Asset Management Services S.à r.l., acting as management company.
"Management Fee" The fee paid by the Company to the Management Company, which includes the

Administration Fee and the Investment Management Fee, and is based on the Net
Asset Value of the respective Fund.

“Master Fund” A UCITS, or a sub-fund thereof, in which one or more Feeder Fund(s) invest at least
85% of their assets.

“Member State” A member state of the EU.
“Mémorial” The Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, an official gazette of the Grand

Duchy of Luxembourg.
"Minimum Additional
Subscription Amount"

As defined in Appendix III for each Fund.

"Minimum Subscription
Amount"

As defined in Appendix III for each Fund.

“Money Market Instruments” Instruments normally dealt in on the money market which are liquid and have a value
which can be accurately determined at any time.

"Net Asset Value" The Net Asset Value per Share multiplied by the number of Shares.
"Net Asset Value per Share" The value per Share in any Share Class, expressed in the Dealing Currency and

determined in accordance with the relevant provisions described in the Section hea-
ded "Calculation of Net Asset Value".

“OECD” The Organisation for Economic Co-operation and Development.
“Paying Agent” Sal. Oppenheim jr. & Cie. Luxembourg S.A., acting as paying agent.
“Paying Agent Agreement” The written agreement between the Paying Agent and the Company which provides

the rights and duties of the Paying Agent and of the Company.
“Personal Data” The data including inter alia the name, address and invested amount of each Investor.
“Processors” Entities in the EU (such as the Administrative Agent, the Paying Agent and the

Promoter) which process Personal Data.
“Promoter” Sal. Oppenheim jr. & Cie. Luxembourg S.A., 4, rue Jean Monnet, L-2180 Luxembourg,

Grand Duchy of Luxembourg, acting as promoter.
“Prospectus” The prospectus of the Company, as amended from time to time.
“Purchase Notice” A notice sent to the Shareholder in case he/she/it is not permitted to be the beneficial

owner of such Shares, specifying the Shares to be compulsory purchased and the
manner and date in which the purchase price will be calculated.

"QFIIs" Qualified foreign institutional investor, according to the Chinese QFII policy and ru-
les.

“Record Date” The fifth day prior to a general meeting of Shareholders at midnight (CET) where
the quorum and the majority requirements shall be determined according to the
Shares issued and outstanding.

"Reference Currency" The currency of the Company, i.e. the USD.
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"Regulated Market" Any market which is regulated, operates regularly and is recognised and open to the
public according to the Directive 2004/39/EC of 21 April 2004 on markets in financial
instruments, as amended and/or replaced from time to time.

“Retail Investor” An investor which does not qualify as an Institutional Investor.
“Section” A section of the Prospectus.
“Service Agreement” The written agreement between the Management Company and the Company which

provides for the rights and duties of the Management Company and of the Company.
“SGD” The Singapore currency unit (also referred to as the Singapore Dollars).
"Share Class" A class of Shares with a specific fee structure or other distinctive feature(s).
"Share" A share of no par value in any one Share Class in the capital of the Company.
"Shareholder" A holder of Share(s) entitled to an undivided co-ownership of the assets and liabilities

comprising the relevant Fund and to participate and share in the gross income of the
relevant Fund, registered by the Management Company as the owner of the Shares.

"UCITS" An "undertaking for collective investment in transferable securities" within the
meaning of article 1(2) letters (a) and (b) of the UCITS Directive.

“UCITS Directive” The European directive 2009/65/EC on undertakings for collective investment in
transferable securities, as amended and/or replaced from time to time.

"UCI" An "undertaking for collective Investment" as defined under Luxembourg law.
"UK" The United Kingdom.
"USA" or "US" The United States of America (including the States and the District of Columbia), its

territories, its possessions and any other areas subject to its jurisdiction.
"USD" The United States currency unit (also referred to as the United States Dollar).
“US Person” Any citizen or resident of the United States of America (including any corporation,

partnership or other entity created or organized in or under the laws of the United
States of America or any political subdivision thereof) or any estate or trust that is
subject to United States federal income taxation regardless of the source of its
income.

“VaR” Value at Risk, a risk measurement tool to determine the global exposure risk of the
Company.

All references herein to time are to Central European Time (CET) unless otherwise indicated.
Words importing the singular shall, where the context permits, include the plural and vice versa.

Title I. Name - Registered office - Duration - Purpose

Art. 1. Name. There exists among the Shareholders and those who may become owners of Shares hereafter issued,
a public limited company (“société anonyme”) qualifying as an investment company with variable share capital (“société
d’investissement à capital variable”) under the name of “HPWM Funds”.

Art. 2. Registered Office. The registered office of the Company is established in Luxembourg, Grand Duchy of Lu-
xembourg. Branches, subsidiaries or other offices may be established either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad
by a decision of the Board.

In the event that the Board determines that extraordinary political or military events have occurred or are imminent
which would interfere with the normal activities of the Company at its registered office or with the ease of communication
between such office and persons abroad, the registered office may be temporarily transferred abroad until the complete
cessation of these abnormal circumstances; such provisional measures shall have no effect on the nationality of the
Company which, notwithstanding such temporary transfer, shall remain a Luxembourg corporation.

Art. 3. Duration. The Company is established for an unlimited period of time.

Art. 4. Purpose. The exclusive purpose of the Company is to invest the funds available to it in transferable securities
and other assets permitted by law with the aim of spreading investment risks and affording its Shareholders the results
of the management of its assets. The Company may take any measures and carry out any transaction which it may deem
useful for the fulfilment and development of its purpose to the largest extent permitted under the 2010 Law.

Title II. Share capital - Shares - Net asset value

Art. 5. Share Capital - Shares Classes. The capital of the Company shall be represented by fully paid-up Shares of no
par value and shall at any time be equal to the total net assets of the Company as defined in Article 11. The minimum
capital shall be as provided by law one million two hundred and fifty thousand euro (Euro 1,250,000.-).

The Shares to be issued within each Fund pursuant to Article 7 may, as the Board shall determine, be of different Share
Classes. The proceeds of the issue of each Share Class shall be invested in securities of any kind and other assets permitted
by law pursuant to the investment policy determined by the Board for the Share Class(es) subject to the investment
restrictions provided by law or determined by the Board.
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The Board shall establish a portfolio of assets constituting one or more Share Class(es) in the manner described in
Article 11. As between Shareholders, each portfolio of assets shall be invested for the exclusive benefit of the relevant
Share Class(es).

The Company shall be considered as one single legal entity. However, with regard to third parties, in particular towards
the Company’s creditors, each Share Class shall be exclusively responsible for all liabilities attributable to it.

The Board may create each Share Class for a limited or an unlimited duration. In addition, the Board has the power
at any time to merge Share Classes or, provided the duration of the relevant Share Class is unlimited or has expired, to
proceed to a compulsory redemption of all Shares outstanding in that Share Class, on the basis of the applicable Net
Asset Value per Share as of the Dealing Day at which the decision shall take effect, taking into account actual expenses
incurred in connection with the merger or redemption and subject to the following procedures:

For the purpose of determining the capital of the Company, the net assets attributable to each Shares Class shall, if
not expressed in USD, be converted into USD and the capital shall be the total of the net assets of all the Share Classes.

Art. 6. Form of Shares.

(1) The Board shall determine whether the Company shall issue Shares either in bearer form or in registered form.

All Shares in issue shall either be embodied in the global certificate or shall be registered in the register of Shareholders
which shall be kept by the Company or by one or more persons designated thereto by the Company, and such register
shall contain the name of each owner of registered Shares, his or her residence or elected domicile as indicated to the
Company, the number of registered Shares held by him/her/it and the amount paid-up on each such Share. The global
certificate shall be signed by two Directors. Such signatures shall be either manual, or printed, or in facsimile. However,
one of such signatures may be made by a person duly authorized thereto by the Board; in the latter case, it shall be manual.

The inscription of the Shareholder’s name in the register of Shares evidences his/her/its right of ownership on such
registered Shares. The Company shall decide whether a certificate for such inscription shall be delivered to the Share-
holder or whether the Shareholder shall receive a written confirmation of his/her/its shareholding.

If bearer Shares are issued, registered Shares may be converted into bearer Shares and bearer Shares may be converted
into registered Shares at the request of the holder of such Shares. A conversion of registered Shares into bearer Shares
will be effected by cancellation of the registered share certificate, if any, and the respective clearing system shall have the
relevant bearer Shares added to the global certificate, thereby increasing the number of bearer Shares represented by
the global certificate by the number of Shares added, and an entry shall be made in the register of Shareholders to evidence
such cancellation. A conversion of bearer Shares into registered Shares will be effected by cancellation of the global share
certificate, and, if requested, by issuance of a registered share certificate in lieu thereof, and an entry shall be made in the
register of Shareholders to evidence such issuance, and the respective clearing system shall have the relevant Shares
deleted from the global certificate by the number of Shares thus deleted. At the option of the Board, the costs of any
such conversion may be charged to the Shareholder requesting it.

The share certificates shall be signed by two Directors. Such signatures shall be either manual, or printed, or in facsimile.
However, one of such signatures may be made by a person duly authorized thereto by the Board; in the latter case, it
shall be manual. The Company may issue temporary Share certificates in such form as the Board may determine.

(2) If bearer Shares are issued, they shall be embodied in the global share certificate. Upon the issue of bearer Shares,
the respective clearing system shall, at the Board’s request, have the new bearer Shares added to the global certificate,
thereby increasing the number of bearer Shares represented by the global certificate by the number of bearer Shares
thus added. Transfer of registered Shares shall be effected (i) if Share certificates have been issued, upon delivering the
certificate or certificates representing such Shares to the Company along with other instruments of transfer satisfactory
to the Board, and (ii), if no Share certificates have been issued, by a written declaration of transfer to be inscribed in the
register of Shareholders, dated and signed by the transferor and transferee, or by persons holding suitable powers of
attorney to act therefore. Any transfer of registered Shares shall be entered into the register of Shareholders; such
inscription shall be signed by one or more director(s) or officer(s) of the Company or by one or more other persons
duly authorized thereto by the Board. The global share certificate shall be held in custody on behalf of the Shareholder
(s) by the respective clearing system, in its capacity as administrator of the central securities depositary of the bearer
Shares.

(3) Shareholders entitled to receive registered Share certificates must provide the Company with an address to which
all notices and announcements may be sent. Such address will also be entered into the register of Shareholders.

In the event that a Shareholder does not provide an address, the Board may permit a notice to this effect to be entered
into the register of Shareholders and the Shareholder’s address will be deemed to be at the registered office of the
Company, or at such other address as may be so entered into by the Board from time to time, until another address shall
be provided to the Company by such Shareholder. A Shareholder may, at any time, change his/her/its address as entered
into the register of Shareholders by means of a written notification to the Company at its registered office, or at such
other address as may be determined by the Board from time to time.

(4) If any Shareholder can prove to the satisfaction of the Board that his/her/its Share certificate has been mislaid,
mutilated or destroyed, then, at his/her/its request, a duplicate Share certificate may be issued under such conditions and
guarantees, including but not restricted to a debt instrument issued by an insurance company, as the Board may determine.
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At the issuance of the new Share certificate, on which it shall be recorded that it is a duplicate, the original Share certificate
in replacement of which the new one has been issued shall become void.

Mutilated Share certificates may be cancelled by the Board and replaced by new certificates.
The Board may, at its election, charge to the Shareholder the costs of a duplicate or of a new Share certificate and all

reasonable expenses incurred by the Company in connection with the issue and registration thereof, or in connection
with the cancellation of the original Share certificate.

(5) The Company recognizes only one single owner per Share. If one or more Shares are jointly owned or if the
ownership of such Share(s) is disputed, all persons claiming a right to such Share(s) have to appoint one single attorney
to represent such Share(s) towards the Company. The failure to appoint such attorney implies a suspension of all rights
attached to such Share(s).

(6) The Company may decide to issue fractional Shares. Such fractional Shares shall not be entitled to vote but shall
be entitled to participate in the net assets attributable to the relevant Share Class on a pro rata basis. In the case of bearer
Shares, only certificates evidencing full Shares will be issued.

Art. 7. Issue of Shares. The Board is authorized without limitation to issue fully paid up Shares at any time without
reserving to the existing Shareholders a preferential right to subscribe for the Shares to be issued.

The Board may impose restrictions on the frequency at which Shares shall be issued in any Share Class; the Board
may, in particular, decide that any Share Class shall only be issued during one or more offering periods or at such other
periodicity as provided for in the Prospectus.

Whenever the Company offers Shares for subscription, the price per Share shall be the Net Asset Value per Share of
the relevant Share Class as determined in compliance with Article 11. Such price shall be increased by such charges and
commissions as the Prospectus may provide. The price so determined shall be payable within a period as determined by
the Board which shall not exceed seven (7) Business Days from the relevant Dealing Day.

The Board may delegate to any Director, manager, officer or other duly authorized agent the power to accept sub-
scriptions and to receive payment of the price of the new Shares to be issued.

The Company may accept to issue Shares in consideration for a contribution in kind of securities, in compliance with
the conditions set forth by Luxembourg law, in particular the obligation to deliver a valuation report from an independent
auditor (“réviseur d’entreprises agréé”).

Art. 8. Redemption of Shares. Any Shareholder may request the redemption of all or part of his/her/its Shares by the
Company, under the terms and procedures set forth by the Board and within the limits provided by law, these Articles
and the Prospectus.

The redemption price shall be paid within a period as determined by the Board which shall not exceed seven (7)
Business Days from the relevant Dealing Day or at the date on which the Share certificates, if any, have been received
by the Company, notwithstanding the provision of Article 12. Any request for redemption shall be irrevocable except in
the event of a suspension of the calculation of the Net Asset Value per Share in the relevant Share Class.

The redemption price shall be equal to the Net Asset Value per Share of the relevant Share Class, as determined in
accordance with the provisions of Article 11, less such charges and commissions (if any) at the rate provided for by the
Prospectus. The relevant redemption price may be rounded up or down as the Board shall determine.

If as a result of any redemption request, the number of Shares hold by a Shareholder in any Share Class would fall
below such number or such value as determined by the Board, then the Board may decide that this request be treated
as a request for redemption of the full balance of such Shareholder’s holding of Shares in such Share class.

Further, if on any given date redemption requests pursuant to this Article and switching requests pursuant to Article
9 exceed a certain level determined by the Board in relation to the number of Shares in issue of a specific Share Class,
the Board may decide that part or all of such requests for redemption or switching will be deferred for a period that the
Board considers to be in the best interest of the Company. On the next Dealing Day following that period, these re-
demption and switching requests will be met in priority to later requests.

The Board may determine to satisfy the payment of the redemption price to any Shareholder who agrees, in specie
by allocating to the holder investments from the portfolio of assets set up in connection with such Share Class(es) equal
in value (calculated in the manner described in Article 11) as of the Dealing Day on which the redemption price is
calculated, to the value of the Shares to be redeemed. The nature and type of assets to be transferred in such case shall
be determined on a fair and reasonable basis and without prejudicing the interests of the other Shareholders of the
relevant Share Class(es) and the valuation used shall be confirmed by a special report of the auditor. The costs shall be
borne by the redeeming Shareholder.

All redeemed Shares shall be cancelled.

Art. 9. Switching of Shares. Any Shareholder is entitled to request the switch of one or more Share(s) in one Share
Class into the corresponding amount of Shares in (i) either another Share Class(es) within the same Fund or (ii) one or
more Share Class(es) in different Fund(s), as further described in the Prospectus.

The Board may set restrictions i.e. on the frequency, terms and conditions of the switch and subject them to the
payment of such charges and commissions as it shall determine in the Prospectus.
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If as a result of any request for switch the number of Shares held by any Shareholder in any Share Class would fall
below such number or such value as determined by the Board, then the Board may decide that this request be treated
as a switch request for the full balance of such Shareholder’s holding in such Share Class.

The switched Shares shall be cancelled in the original Share Class.

Art. 10. Restrictions on Ownership of Shares and Compulsory Redemption of Shares. The Company may restrict or
prevent the ownership of Shares by any person, firm or corporate body if in the opinion of the Board such holding may
be detrimental to the Company, if it may result in a breach of any law or regulation, whether Luxembourg or foreign, or
if as a result thereof the Company may become subject to tax laws other than those of the Grand Duchy of Luxembourg.

Specifically but without limitation, the Company may restrict the ownership of Shares by any U.S. Person, and for such
purposes the Company may:

A. - decline to issue any Shares and decline to register any transfer of a Share where it appears to it that such registry
or transfer would or might result in legal or beneficial ownership of such Shares held by a U.S. Person; and

B. - at any time require any person whose name is entered in or any person seeking to register the transfer of Shares
on the register of Shareholders, to provide it with any information, supported by affidavit which it may consider necessary
for the purpose of determining whether or not beneficial ownership of such Shares rests in a U.S. person, or whether
such registry will result in beneficial ownership of such Shares by a U.S. Person; and

C. - decline to accept the vote of any U.S. Person at any meeting of Shareholders; and

D. - where it appears to the Board that any U.S. Person, either alone or in conjunction with any other person, is a
beneficial owner of Shares, compulsory redeem or cause to be compulsory redeemed from any such Shareholder all
Shares held by such Shareholder in the following manner:

(1) The Company shall serve a Purchase Notice upon the Shareholder holding such Shares or appearing in the register
of Shareholders as the owner of the Shares to be repurchased, specifying the Shares to be compulsory repurchased and
the manner and date in which the repurchase price will be calculated and completed.

Any such notice may be served upon such Shareholder by posting the same in a prepaid registered envelope addressed
to such Shareholder at his/her/its last address known to or appearing in the books of the Company. The said Shareholder
shall thereupon forthwith be obliged to deliver to the Company the Share certificate(s) representing the Shares specified
in the repurchase notice.

Immediately after the close of business on the Business Day specified in the Purchase Notice, such Shareholder shall
cease to be the owner of the Shares specified in such notice and, in the case of registered Shares, his/her/its name shall
be removed from the register of Shareholders, and in the case of bearer Shares, the certificate(s) representing such Shares
shall be cancelled.

(2) The price at which each such Share is to be repurchased shall be an amount based on the Net Asset Value per
Share of the relevant Share Class as at the Dealing Day specified by the Board for the compulsory redemption of the
relevant Shares, less any redemption charge and/or any service charge provided for in the Prospectus.

(3) Payment of the repurchase price will be made available to the former owner of such Shares in the relevant Dealing
Currency and will be deposited for payment to such owner by the Company either with a bank in Luxembourg or
elsewhere (as specified in the Purchase Notice) upon final determination of the repurchase price specified in such notice
and unmatured distribution coupons attached thereto. Upon service of the purchase notice as aforesaid such former
owner shall have no further interest in such Shares or any of them, nor any claim against the Company or its assets in
respect thereof, except the right to receive the repurchase price (without interest) from such bank. Any redemption
proceeds receivable by a Shareholder under this paragraph, but not collected within a period of five years from the date
specified in the Purchase Notice, may thereafter not be claimed and shall revert to the relevant Share Class(es). The
Board shall have power from time to time to take all steps necessary to perfect such repurchase and to authorize such
action on behalf of the Company.

(4) The exercise by the Company of the power conferred by this Article shall not be questioned or invalidated in any
case on the ground that there was insufficient evidence of ownership of Shares by any person or that the true ownership
of any Shares was otherwise than appeared to the Board at the date of any purchase notice, provided in such case the
said powers were exercised by the Board in good faith. The Board has further the right to compulsory redeem part or
all of the Share(s) held by a Shareholder who engages or envisages to engage in market timing, late trading or similar
activities. The provisions of the previous paragraphs applying mutatis mutandis and may be further specified in the Pros-
pectus.

Art. 11. Calculation of Net Asset Value per Share. The Net Asset Value per Share in each Shares Class shall be calculated
in the relevant Dealing Currency as follows:

1. The Net Asset Value per Share in each Share Class will be calculated on each Dealing Day in the Dealing Currency
of the relevant Share Class. It will be calculated by dividing the total net asset value attributable to each Share Class, being
the proportionate value of its assets less its liabilities, by the number of Shares of such Share Class then in issue. The
resulting sum shall be rounded to the nearest two decimal places.

2. The valuation of the Net Asset Value of the different Share Classes shall be made in the following manner:
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A. The assets of the Company shall be deemed to include:

(a) all cash in hand or receivable or on deposit, including accrued interest;

(b) all bills and notes payable on demand and any amounts due (including the proceeds of securities sold but not yet
collected);

(c) all securities, shares, debt instruments, debentures, options or subscription rights and other derivative instruments,
warrants, units or shares of undertakings for collective investments and other investments and securities belonging to
the Company;

(d) all dividends and distributions due to the Company in cash or in kind to the extent known to the Company (the
Company may however adjust the valuation to fluctuations in the market value of securities due to trading practices such
as trading ex-dividends or ex-rights);

(e) all accrued interest on any securities held by the Company except to the extent such interest is comprised in the
principal thereof;

(f) the preliminary expenses of the Company insofar as the same have not been written off, provided that such preli-
minary expenses may be written off directly from the capital of the Company; and

(g) all other assets of every kind and nature, including prepaid expenses.

The value of such assets shall be determined as follows:

1. The value of any cash in hand or on deposit, bills and demand notes and accounts receivable, prepaid expenses, cash
dividends and interest declared or accrued as aforesaid and not yet received shall be deemed to be the full amount thereof,
unless in any case the same is unlikely to be paid or received in full, in which case the value thereof shall be arrived at
after making such discount as the Company may consider appropriate in such case to reflect the true value thereof.

2. The value of such securities, financial derivative instruments and assets will be determined on the basis of the closing
or last available price on the stock exchange or any other Regulated Market as aforesaid on which these securities or
assets are traded or admitted for trading. Where such securities or other assets are quoted or dealt in one or more than
one stock exchange or any other Regulated Market, the Board shall make regulations for the order of priority in which
stock exchanges or other Regulated Markets shall be used for the provisions of prices of securities or assets.

3. If a security is not traded or admitted on any official stock exchange or any Regulated Market, or in the case of
securities so traded or admitted the last available price of which does not reflect their true value, the Board is required
to proceed on the basis of their expected sales price, which shall be valued with prudence and in good faith.

4. The financial derivative instruments which are not listed on any official stock exchange or traded on any other
organised market are subject to reliable and verifiable valuation on a daily basis and can be sold, liquidated or closed by
an offsetting transaction at any time at their fair value at the Company's initiative. The reference to fair value shall be
understood as a reference to the amount for which an asset could be exchanged, or a liability be settled, between
knowledgeable, willing parties in an arm's length transaction. The reference to reliable and verifiable valuation shall be
understood as a reference to a valuation, which does not rely only on market quotations of the counterparty and which
fulfils the following criteria:

1) The basis of the valuation is either a reliable up-to-market value of the instrument, or, if such value is not available,
a pricing model using an adequate recognised methodology;

2) Verification of the valuation is carried out by one of the following:

a) an appropriate third party which is independent from the counterparty of the OTC derivative, at an adequate
frequency and in such a way that the Company is able to check it;

b) a unit within the Company which is independent from the department in charge of managing the assets and which
is adequately equipped for such purpose.

5. Units or shares in undertakings for collective investments shall be valued on the basis of their last available net asset
value as reported by such undertakings.

6. Liquid assets and money market instruments may be valued at nominal value plus any accrued interest or on an
amortised cost basis. All other assets, where practice allows, may be valued in the same manner.

7. If any of the aforesaid valuation principles do not reflect the valuation method commonly used in specific markets
or if any such valuation principles do not seem accurate for the purpose of determining the value of the Company's assets,
the Board may fix different valuation principles in good faith and in accordance with generally accepted valuation principles
and procedures.

8. Any assets or liabilities in currencies other than the reference currency of the Funds will be converted using the
relevant spot rate quoted by a bank or other recognised financial institution.

B. The liabilities of the Company shall be deemed to include:

(a) all borrowings, bills and other amounts due;

(b) all administrative and other operative expenses due or accrued including all fees payable to the investment manager,
the custodian and any other representatives and agents of the Company;

(c) all known liabilities due or not yet due, including the amount of dividends declared but unpaid;
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(d) an appropriate amount set aside for taxes due on the date of valuation and other provisions or reserves authorised
and approved by the Board covering among others liquidation expenses; and

(e) all other liabilities of the Company of whatsoever kind and nature except liabilities represented by Shares.

In determining the amount of such liabilities, the Board shall take into account all expenses payable by the Company
which shall comprise formation expenses, fees payable to its investment advisers or investment managers, director’s fees
and reasonable out-of-pocket expenses, accountants, custodian, domiciliary, registrar and transfer agents, any paying agent
and permanent representatives in places of registration, and/or any other agent employed by the Company, fees related
to listing the Shares on any stock exchange, fees related to the Shares being quoted on another regulated market, fees
for legal and auditing services, promotional, printing, reporting and publishing expenses, including the cost of advertising
or preparing and printing of prospectuses or any other offering documents of the Company, explanatory memoranda or
registration statements, taxes or governmental charges, and all other operational expenses, including the cost of buying
and selling assets, interest, bank charges and brokerage, postage, telephone and telex.

For the purposes of the valuation of its liabilities, the Board may duly take into account all administrative and other
expenses of a regular or periodic character by valuing them for the entire year or any other period and by dividing the
amount concerned proportionately for the relevant fractions of any such period.

In circumstances where the interests of the Company or its Shareholders so justify (for instance avoidance of market
timing practices), the Board may take any appropriate measures, such as applying a fair value pricing to adjust the value
of the Company’s assets, as further described in the offering documents of the Company.

IV. For the purpose of this Article:

1) Shares to be redeemed under Article 8 shall be treated as existing and taken into account until immediately after
the close of business on the date on which the redemption price thereof was determined, and from such time and until
paid by the Company such price shall be deemed to be a liability of the Company;

2) Shares to be issued shall be treated as being in issue as from the close of business on the date on which the issue
price thereof was determined, and from such time and until received by the Company such price shall be deemed to be
a debt due to the Company;

3) all investments, cash balances and other assets expressed in currencies other than the currency in which the Net
Asset Value for the relevant Share Class s calculated shall be valued after taking into account the market rate or rates of
exchange in force at the date and time for determination of the Net Asset Value per Share; and

4) where on any Dealing Day the Company has contracted to:

- purchase any asset, the value of the consideration to be paid for such asset shall be shown as a liability of the Company
and the value of the asset to be acquired shall be shown as an asset of the Company;

- sell any asset, the value of the consideration to be received for such asset shall be shown as an asset of the Company
and the asset to be delivered shall not be included in the assets of the Company;

provided however, that if the exact value or nature of such consideration or such asset is not known on such Dealing
Day, then its value shall be estimated by the Company.

Art. 12. Frequency and Temporary Suspension of Calculation of Net Asset Value per Share, of Issue, Redemption and
Switching of Shares. With respect to each Share Class, the Net Asset Value per Share and the price for the issue,
redemption and switching of the Shares shall be calculated from time to time by the Company or any agent appointed
thereto by the Company, at least twice a month at a frequency determined by the Board.

The Board may suspend the calculation of the Net Asset Value per Share and the issue, redemption and switching of
any Share Class upon the occurrence, in respect of the assets attributable to any Share Class, of one or more of the
following circumstances:

a) during any period when, according to the opinion of the Board, any of the principal stock exchanges or any other
Regulated Market on which any substantial portion of the Company's investments of the relevant Share Class for the time
being are quoted, is closed, or during which dealings are restricted or suspended; or

b) during the existence of any state of affairs which constitutes an emergency as a result of which disposal or valuation
of investments of the relevant Fund by the Company is impracticable; or

c) during any breakdown in the means of communication normally employed in determining the price or value of any
of the Company's investments or the current prices or values on any market or stock exchange; or

d) during any period when the Company is unable to repatriate funds for the purpose of making payments on the
redemption of such Shares or during which any transfer of funds involved in the realisation or acquisition of investments
or payments due on redemption of such Shares cannot in the opinion of the Board be effected at normal rates of exchange;
or

e) if the Company, or the relevant Fund, is being, or may be wound-up on or following the date on which notice is
given to the relevant meeting of Shareholders at which wind up the Company; or

f) when for any other reason the valuation of a investment of the Company attributable to the relevant Fund can not
be promptly or accurately ascertained; or
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g) if the calculation of the unit or share price in the respective master fund, in which one or more Fund(s) invest in,
has been suspended; or

h) in the event of a merger or a similar event concerning the Company and/or one or more Fund(s) if deemed necessary
by the Board in the best interest of the Shareholder(s) concerned; or

i) in case of the suspension of the calculation of an index underlying a financial derivate investment material to a Fund.
Such suspension as to any Share Class will have no effect on the calculation of the Net Asset Value per Share, the

issue, redemption and switching of the Shares of any other Share Class.
Any such suspension of the calculation of the Net Asset Value per Share shall be notified by the Company to the

Shareholders having applied for subscription, redemption or switching of the Shares concerned.
During any period of suspension, Shareholders having applied for subscription, redemption or switching of Shares may

cancel their request. Failing such cancellation, the Shares shall be issued, redeemed or switched by reference to the Net
Asset Value per Share first calculated after the end of the suspension period.

Title III. Administration and supervision

Art. 13. The Board. The Company shall be managed by a Board composed of not less than three Directors, who need
not be Shareholders. They shall be elected for a term not exceeding six (6) years. The Directors shall be elected by the
Shareholders at a general meeting of Shareholders; the latter shall further determine the number of Directors, their
remuneration and the term of their office.

Directors shall be elected by the majority of the votes validly cast.
Any Director may be removed with or without cause or be replaced at any time by a resolution adopted by a general

meeting of Shareholders.
In the event of a vacancy in the office of a Director, the remaining Directors may temporarily fill such vacancy; the

Shareholders shall take a final decision regarding such nomination at their next general meeting.

Art. 14. Board meetings. The Board shall choose from among its members a chairman, and may choose from among
its members one or more vice-chairmen. It may also choose a secretary, who need not be a Director, who shall write
and keep the minutes of the meetings of the Board and of the Shareholders. The Board shall meet upon call by the
chairman or any two Directors, at the place indicated in the notice of meeting.

The chairman shall preside at the meetings of the Board and of the Shareholders. In his or her absence, the Shareholders
or the Directors shall decide by a majority vote that another Director, or in case of a Shareholders’ meeting, that any
other person shall be in the chair of such meetings.

The Board may appoint any officers, including a general manager and any assistant general managers as well as any
other officers that the Company deems necessary for the operation and management of the Company. Such appointments
may be cancelled at any time by the Board. The officers need not be Directors or Shareholders. Unless otherwise
stipulated by these Articles, the officers shall have the rights and duties conferred upon them by the Board.

Written notice of any meeting of the Board shall be given to all Directors at least twenty-four hours prior to the date
set for such meeting, except in circumstances of emergency, in which case the nature of such circumstances shall be set
forth in the notice of meeting. This notice may be waived by consent in writing, by telegram, telex, telefax or any other
similar means of communication. Separate notice shall not be required for meetings held at times and places fixed in a
resolution adopted by the Board.

Any Director may act at any meeting by appointing in writing, by telegram, telex or telefax or any other similar means
of communication another Director as his or her proxy. A Director may represent several of his or her colleagues.

Any Director may participate in a meeting of the Board by conference call or similar means of communications equip-
ment whereby all persons participating in the meeting can hear each other, and participating in a meeting by such means
shall constitute presence in person at such meeting. The Directors may only act at duly convened meetings of the Board.
The Directors may not bind the Company by their individual signatures, except if specifically authorized thereto by a
resolution of the Board.

The Board can deliberate or act validly only if at least the majority of the Directors are either present or represented.
Resolutions of the Board will be recorded in minutes signed by the chairman of the relevant meeting. Copies of extracts

of such minutes to be produced in judicial proceedings or elsewhere will be validly signed by the chairman of the meeting
or any two Directors.

Resolutions are taken by a majority vote of the Directors present or represented. In the event that at any meeting
the number of votes for or against a resolution are equal, the chairman of the meeting shall have a casting vote.

Resolutions in writing approved and signed by all Directors shall have the same effect as resolutions voted at the
Directors’ meetings duly convened and hold; each Director shall approve such resolution in writing, by telegram, telex,
telefax or any other similar means of communication. Such approval may appear on a single document or multiple copies
of an identical resolution and all documents shall form the record that proves that such decision has been taken.

Art. 15. Powers of the Board. The Board is vested with the broadest powers to perform all acts of disposition and
administration within the Company’s purpose, in compliance with the investment policy as determined in Article 18.
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All powers not expressly reserved by law to the general meeting of Shareholders are in the competence of the Board.

Art. 16. Corporate Signature. Vis-à-vis third parties, the Company is validly bound by the joint signatures of any two
Directors or by the joint or single signature of any person(s) to whom authority has been delegated by the Board.

Art. 17. Delegation of power. The Board may delegate its powers to conduct the daily management and affairs of the
Company (including the right to act as authorised signatory for the Company) and its powers to carry out acts in fur-
therance of the corporate policy and purpose to one or several physical persons or corporate entities, which need not
to be Directors and who shall have the powers determined by the Board and who may, if the Board so authorises, sub-
delegate their powers.

Art. 18. Investment policy. The Board, based upon the principle of risk spreading, has the power to determine (i) the
investment policies to be applied in respect of each Fund, (ii) the hedging strategy to be applied to specific Share Classes
and (iii) the course of conduct of the management and business affairs of the Company, all within the restrictions as shall
be set forth by the Board in compliance with applicable laws and regulations.

Within those restrictions, the Board may decide that investments be made:
(i) in transferable securities admitted to official listing on a stock exchange or dealt in on another Regulated Market;
(ii) in transferable securities admitted to official listing on a stock exchange or dealt in on another Regulated Market

located within any other country of Western or Eastern Europe, Asia, Oceania, the American continents or Africa;
(iii) in recently issued transferable securities provided that the terms of issue provide that application be made for

admission to official listing in any of the stock exchanges or Regulated Markets referred to above and that such admission
is secured within a year of the issue;

(iv) in accordance with the principle of risk spreading, up to 100% of the net assets attributable to each Share Class
may be invested in transferable securities issued or guaranteed by a Member State, by its local authorities, by any other
member state of the OECD or by a public international body of which one or more Member State(s) are member(s),
provided that in the case where the Company decides to make use of this provision, it shall, on behalf of the relevant
Share Class(es), hold securities from at least six (6) different issues and securities from any one issue may not account
for more than 30% of the net assets attributable to such Share Class(es);

(v) in securities of another UCI, provided that if such a UCI is an UCITS of the open-ended type and is linked to the
Company by common management or control or by a substantial direct or indirect holding, investment in the securities
of such UCI shall be permitted only if such UCI, according to its constitutional documents, has specialized in investment
in a specific geographical area or economic sector and if no fees or costs are charged on account of transactions relating
to such acquisition;

(vi) in any other securities, instruments or other assets within the restrictions as shall be set forth by the Board in
compliance with applicable laws and regulations;

(vii) shares or units of a Master Fund qualifying as UCITS.
The Board, acting in the best interest of the Company, may decide, in the manner described in the Prospectus, that

(i) all or part of the assets of the Company or of any Fund be co-managed on a segregated basis with other assets held
by other investors, including other UCIs and/or their sub-funds, and/or that (ii) all or part of the assets of two or more
Funds be comanaged amongst themselves on a segregated or on a pooled basis. Provide that a Fund may, in accordance
with the relevant provisions of the Prospectus, invest in one or more Fund(s) (cross Fund investments) to the widest
extend permitted by applicable Luxembourg laws and regulations.

Investments in each Fund may be made either directly or indirectly through wholly-owned subsidiaries, as the Board
may from time to time decide and as described in the Prospectus. Reference in these Articles to “investments” and
“assets” shall mean, as appropriate, either investments made and assets beneficially held directly or investments made
and assets beneficially held indirectly through the aforesaid subsidiary.

The Company is authorized to use techniques and instruments relating to transferable securities and money market
instruments as further provided for in the Prospectus.

Art. 19. Conflict of Interest. No contract or other transaction between the Company and any other company or firm
shall be affected or invalidated by the fact that any one or more of the Directors or officers of the Company is interested
in, or is a director, associate, officer or employee of, such other company or firm. Any Director or officer of the Company
who serves as a director, officer or employee of any company or firm with which the Company shall contract or otherwise
engage in business shall not, by reason of such affiliation with such other company or firm, be prevented from considering
and voting or acting upon any matters with respect to such contract or other business.

In the event that any Director or officer of the Company may have in any transaction of the Company an interest
opposite to the interests of the Company, such Director or officer shall make known to the Board such opposite interest
and shall not consider or vote on any such transaction, and such transaction and such Director’s or officer’s interest
therein shall be reported to the next following general meeting of Shareholders.

The term “opposite interest”, as used in the preceding sentence, shall not include any relationship with or without
interest in any matter, position or transaction involving the Management Company, the Investment Manager or the
Custodian, or such other person, company or entity as may from time to time be determined by the Board in its discretion.
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Art. 21. Indemnification of Directors. The Company may indemnify any Director or officer, and his or her heirs,
executors and administrators, against expenses reasonably incurred by him or her in connection with any action, suit or
proceeding to which he or she may be made a party by reason of his being or having been a Director or officer of the
Company or, at its request, of any other company of which the Company is a Shareholder or a creditor and from which
he or she is not entitled to be indemnified, except in relation to matters as to which he or she shall be finally adjudged
in such action, suit or proceeding to be liable for gross negligence or misconduct; in the event of a settlement, indemni-
fication shall be provided only in connection with such matters covered by the settlement as to which the Company is
advised by counsel that the person to be indemnified did not commit such a breach of duty. The foregoing right of
indemnification shall not exclude other rights to which he or she may be entitled.

Art. 22. Auditors. The accounting data related in the Annual Report shall be audited by an independent auditor (“ré-
viseur d’entreprises agréé”) appointed and remunerated by the Company.

The Auditor shall fulfil all duties prescribed by the 2010 Law.

Title IV. General meetings - Accounting year - Distributions

Art. 23. Representation. The general meeting of Shareholders shall represent the entire body of Shareholders. Its
resolutions shall be binding upon all the Shareholders regardless of the Share Class(es) held by them. It shall have the
broadest powers to order, carry out or ratify acts relating to the operations of the Company.

Art. 24. General Meetings of Shareholders. The general meeting of Shareholders shall meet upon call by the Board.
It may also be called upon the request of Shareholders representing at least one fifth of the share capital.
The annual general meeting shall be held in accordance with Luxembourg law at the Company’s registered office or

at a place specified in the notice of meeting on the 3rd Wednesday of May at 10 a.m.
If such day is not a Business Day, the annual general meeting shall be held on the next following Business Day.
Other meetings of Shareholders may be held at such places and times as may be specified in the respective convening

notices.
The convening notices to general meetings of Shareholders may provide that the quorum and the majority at the

general meeting shall be determined according to the Shares issued and outstanding at midnight (Luxembourg time) on
the fifth day prior to the general meeting (referred to as "Record Date"). The rights of a Shareholder to attend a meeting
and to exercise the voting rights attaching to his or her Shares are determined in accordance with the Shares held by this
Shareholder at the Record Date. The Company is not required to send the annual accounts, the report of the Auditor
and the management report to the Shareholders at the same time as the convening notice to the annual general meeting.
The convening notice shall indicate the place and the practical arrangements for providing these documents to the Sha-
reholders and shall specify that each Shareholder may request that they are sent to him. Notices of all general meetings
are sent by registered mail to all registered Shareholders at their registered address at least eight (8) calendar days prior
to such meeting. Such notice will indicate the time and place of such meeting and the conditions of admission thereto,
will contain the agenda and will refer to the requirements of Luxembourg law with regard to the necessary quorum and
majorities at such meeting. Notices of all general meetings will be published in the Mémorial, in Luxembourg newspaper
(s) and in other newspaper(s) as the Board may decide, for Shareholder who hold bearer Shares, if any, to the extent
required by Luxembourg law.

The agenda shall be prepared by the Board except in the instance where the meeting is called on the written demand
of the Shareholders in which instance the Board may prepare a supplementary agenda.

If all Shares are in registered form only convening notices may be mailed by registered mail only.
If all the Shareholders are either present or represented and consider themselves as being duly convened and informed

of the agenda, the general meeting may take place without notice of meeting.
The Board may determine all other conditions that must be fulfilled by the Shareholders in order to attend any meeting

of Shareholders.
The business transacted at any meeting of the Shareholders shall be limited to the matters contained in the agenda

(which shall include all matters required by law) and business incidental to such matters. To the extent required by law,
the notice may, in addition, be published in the Mémorial, in one or more Luxembourg newspapers, and/or in such other
newspaper(s) as the Board may decide in its sole discretion.

Art. 25. Quorum and Majority Conditions. The quorum requirements are those provided for under Luxembourg law
and regulations.

Unless otherwise provided by law or herein, resolutions of the general meeting are passed by a simple majority of the
votes validly cast.

Art. 26. General Meetings of Shareholders in a Fund or in a Share Class. The Shareholders in all the Share Class(es)
issued in respect of a specific Fund may hold, at any time, general meetings to decide on any matter which relate exclusively
to such Fund.

In addition, the Shareholders of any Share Class may hold, at any time, general meetings for any matter which relates
exclusively to that Share Class.
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The provisions of Article 24, paragraphs 1, 2, 6, 7, 8, 9 and 10 shall apply to such general meetings.

Each whole Share is entitled to one vote in compliance with Luxembourg law and these Articles. Shareholders may
act either in person or by giving a written proxy to another person who needs not be a Shareholder and may be a Director.

Any proxy granted by a Shareholder shall remain valid for any convened meeting, unless it is expressly revoked or
provided otherwise therein.

Any resolution of the general meeting of Shareholders, affecting the rights of the holders of Shares in any Share Class
vis-à-vis the rights of the holders of Shares in any other Share Class(es), shall be subject to a resolution of the general
meeting of Shareholders of such Share Class(es) in compliance with article 68 of the 1915 Law.

Art. 27. Merger of the Company, the Funds and/or Shares Classes and reorganisation of a Fund. In the event that for
any reason the value of the net assets in any Fund or Share Class has decreased to an amount determined by the Board
to be the minimum level for such Fund or Share Class to be operated in an economically efficient manner, or if a change
in the economical or political situation relating to any Fund or Share Class would have material adverse consequences
on the investments of that Fund or Share Class or in order to proceed to an economic rationalization, or if the agreement
with the Investment Manager has been terminated and such Investment Manager has not been replaced by a replacement
investment manager, the Board may decide to compulsorily redeem all the Shares of the relevant Shares Class(es) at the
Net Asset Value per Share (taking into account actual realization prices of investments and realization expenses) as of
the Dealing Day on which such decision takes effect. The decision of the Board will be published (either in newspaper(s)
to be determined by the Board or by way of a notice sent to the Shareholders at their addresses indicated in the register
of Shareholders) prior to the effective date and the publication will indicate the reasons for, and the procedures of, the
compulsory redemption operations. Unless it is otherwise decided in the interests of, or to keep equal treatment between,
the Shareholders, the Shareholders concerned may continue to request redemption or switching of their Shares without
redemption or switching charges (but taking into account actual realization prices of investments and realization expenses)
prior to the effective date.

Notwithstanding the powers conferred to the Board by the preceding paragraph, the Shareholders of any one or all
Share Class(es) may, at a general meeting of Shareholder upon proposal of the Board resolve to redeem all the Shares
of the relevant Share Class(es) and refund to the Shareholders the Net Asset Value of their Shares (taking into account
actual realization prices of investments and realization expenses) as of the Dealing Day on which such decision shall take
effect. There shall be no quorum requirement for such general meeting of Shareholders which shall decide by a resolution
taken by simple majority of the votes validly cast.

Assets which may not be distributed to their beneficiaries upon the implementation of the redemption will be deposited
with the Custodian for a period of nine (9) months; after this period, these assets will be deposited with the Caisse de
Consignations on behalf of the persons entitled thereto and the corresponding rights shall lapse in accordance with
applicable law (in principle, 30 years).

Under the same circumstances as provided in the first paragraph of this Article, the Board may decide to merge any
Fund with another existing Fund or with another Luxembourg or foreign UCITS or any sub-fund thereof. Such decision
will be published in the same manner as described above (and, in addition, the publication will contain information in
relation to the other Fund or Luxembourg or foreign UCITS, or sub-fund thereof, as applicable), no less than one (1)
month before the date on which the merger becomes effective in order to enable Shareholders to request redemption
or switching of their Shares, without redemption or switching charges, during such period. At the expiry of this period,
the relevant decision shall bind all the Shareholders who have not exercised such right.

Notwithstanding the powers conferred to the Board by the preceding paragraphs, a merger of any Share Class with
another Share Class or a Luxembourg or foreign UCITS, or any sub-fund thereof, may be decided by a general meeting
of the Shareholders concerned for which there shall be no quorum requirement and which will decide by a simple majority
of votes validly cast.

In the event that the Board determines that it is required in the interests of the Shareholders of the relevant Fund or
that a change in the economic or political situation relating to the Fund concerned has occurred which would justify the
reorganisation of one Fund by means of either a split or a consolidation into two or more Funds (followed, if necessary,
by the payment of the amount corresponding to any fractional entitlement to the Shareholders), such resolution may be
resolved upon by the Board. Such decision will be published in the same manner as described above and, in addition, the
publication will contain information in relation to the two or more new Funds. Such publication will be made no less than
one (1) month before the date on which the reorganisation becomes effective in order to enable the Shareholders to
request, during that period of time, the redemption of same or all of their Share(s) without redemption charges.

All redeemed Shares shall be cancelled.

Art. 28. Accounting year. The accounting year of the Company shall commence on the first day of January and shall
terminate on the last day of December of the same calendar year.

Art. 29. Distributions. The general meeting of Shareholders shall, upon proposal of the Board and within the limits
provided for by law, determine how the results of the Company shall be disposed of, and may from time to time declare,
or authorize the Board to declare, distributions.
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Any resolution as to the distribution to Shareholders of a specific Share Class shall be only subject to a vote of the
Shareholders of the relevant Share Class.

In respect of each Share Class entitled to distributions, the Board may decide to pay interim distributions in accordance
with applicable laws and regulations.

The payment of the distributions shall be made to the account indicated in the register of Shareholders in case of
registered Shares and upon presentation of the distribution coupon to the agent or agents therefore designated by the
Company in case of bearer Shares.

Interim dividends may at any time be paid on the Share Class upon decision of the Board in compliance with applicable
laws and regulations.

The Board may pay the distributions in the Dealing Currency and at such time and place as it shall determine from
time to time.

The Board may decide to distribute stock dividends in lieu of cash distributions upon such terms and conditions as
may be set forth by the Board.

Any distribution that has not been claimed within five (5) years of its declaration shall be forfeited and revert to the
relevant Share Class(es).

No interest shall be paid on a distribution declared by the Company and kept by it at the disposal of its beneficiary.

Title V. Final provisions

Art. 30. Custodian. To the extent required by law, the Company shall enter into a custody agreement with a banking
or saving institution as defined by the law of April 5, 1993, on the financial sector as amended and/or replaced from time
to time (herein referred to as the “Custodian”).

The Custodian shall fulfil the duties and responsibilities as provided for by the 2010 Law.

If the Custodian desires to retire, the Board shall use its best endeavours to find a successor Custodian. The Board
may terminate the appointment of the Custodian but shall not remove the Custodian unless and until a successor custodian
has been appointed to act in the place thereof.

Art. 31. Dissolution. The Company may at any time be dissolved by a resolution of the general meeting of Shareholders
subject to the quorum and majority requirements applicable for the amendments to these Articles.

Whenever the share capital falls below two thirds of the minimum capital indicated in Article 5, the question of the
dissolution of the Company shall be referred to the general meeting of Shareholders by the Board. The general meeting
of Shareholders, for which no quorum shall be required, shall decide by simple majority of the Shares represented at the
meeting.

The question of the dissolution of the Company shall further be referred to the general meeting whenever the share
capital falls below one fourth of the minimum capital set by Article 5; in such an event, the general meeting of Shareholders
shall be held without any quorum requirements and the dissolution may be decided by Shareholders holding one fourth
of the Shares represented at the meeting and validly cast.

The meetings must be convened so that they are held within a period of forty (40) days from the determination that
the net assets of the Company have fallen below two thirds or one fourth respectively of the legal minimum, as the case
may be.

Art. 32. Liquidation. Liquidation shall be carried out by one or several liquidator(s), who may be physical persons or
legal entities, duly approved by the CSSF and appointed by the general meeting of Shareholders which shall determine
their powers and their compensation.

The liquidation of the Company and/or any of its Fund(s) shall in principle be completed within nine (9) months. Any
liquidation proceeds of a Fund or of the Company shall be deposited in escrow at the Caisse de Consignation at the close
of the liquidation. Amounts not claimed from escrow within the period fixed by law shall be forfeited in accordance with
the provisions of Luxembourg law.

Art. 33. Amendments to the Articles. These Articles may be amended by a general meeting of Shareholders subject
to the quorum and majority requirements provided for by law.

Art. 34. Statement. Words importing a masculine gender also include the feminine gender, words importing persons
or Shareholders also include corporations, partnerships, associations and any other organized group of persons whether
incorporated or not.

Art. 35. Applicable Law. All matters not governed by these Articles shall be determined in accordance with the 1915
Law.

Subscription and Payment

These Articles having thus been drawn up by the appearing party which has subscribed and entirely paid-up the following
Shares:
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Subscriber Number
of shares

Subscription
price per

share
Oppenheim Asset Management Services S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 310.- 100 €
Total: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 310.- 100 €

All these Shares have been entirely paid up of by payments in cash, so that the sum of thirty-one thousand euros (EUR
31,000.-) is forthwith at the free disposal of the Company, as has been proved to the notary.

1. Statement

The notary drawing up the present deed declares that the conditions set forth in Articles 26, 26-3 and 26-5 of the
1915 Law have been fulfilled and expressly bears witness to their fulfilment.

Transitory provisions

The first accounting year will start at the incorporation of the company and will end on the 31 st December 2011.

The first ordinary general Meeting will be held in 2012.

Expenses

The expenses, costs, remunerations or charges in any form whatsoever which shall be borne by the appearing party
as a result of its formation are estimated at approximately Euro 3,000 (three thousand).

Extraordinary general meeting

The single Shareholder, representing the entire subscribed capital, has taken the following resolutions:

First resolution

The following persons are appointed as Directors for a period ending with the next annual general meeting of Share-
holders:

1) Marco Schmitz - Chairman

2) Dieter Beden - Vice-Chairman

3) Gilles Farrugia - Board Member

4) Wolfgang Wacker - Board Member

5) Max von Frantzius - Board Member

Second resolution

The registered office of the Company is fixed at 4, rue Jean Monnet, L-2180 Luxembourg.

Third resolution

The following is elected as independent auditor for a period ending with the next annual general meeting:

KPMG Audit, S.à r.l., 9, allée Scheffer, L-2520 Luxembourg.

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
person, this deed, including the Articles of incorporation, is worded in English.

Whereof the present notarial deed was drawn up in Luxembourg on the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the appearing person, known to the notary, by surname, first names, civil status
and residence, the said person appearing signed together with us, the notary, this original deed.

Signé: M. Welbes et M. Schaeffer.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 3 août 2011. LAC/2011/35260. Reçu soixante-quinze euros (75,- €).

Le Receveur (signé): Francis Sandt.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la demande de la prédite société, sur papier libre, aux fins de la publi-
cation au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 8 août 2011.

Référence de publication: 2011115319/811.

(110132443) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 août 2011.
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Dualux A.G., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 67.316.

SPALTUNGSPLAN

a) Die Gesellschaft DUALUX A.G. ("die gespaltene Gesellschaft"), mit Gesellschaftssitz in L-1653 Luxembourg, 2,
avenue Charles de Gaulle, eingetragen im Luxemburger Handels- und Gesellschaftsregister in Abteilung B unter der
Nummer 67.316 wird nach dem Wortlaut des vorliegenden Entwurfs eine partielle Spaltung ihres Vermögens vornehmen,
indem sie ohne Auflösung ihrerseits einen Teil ihres Vermögens in aktiver und passiver Weise an eine zu diesem Zweck
neu zu gründende Gesellschaft überträgt und dies in Übereinstimmung mit den Artikeln 307 und 308-bis-2 des Gesetzes
vom 10. August 1915 über Handelsgesellschaften.

Die neue Gesellschaft wird in Form einer Aktiengesellschaft unter dem Namen CUFALUX A.G. mit Sitz in L-1653
Luxemburg, 2, avenue Charles de Gaulle, gegründet ("die begünstigte Gesellschaft").

b) Das Umtauschverhältnis der Aktien der gespaltenen Gesellschaft ist auf Basis der Bilanz vom 30. Juni 2011 ("der
Bilanzstichtag") festgelegt, indem eine neue Aktie der begünstigten Gesellschaft gegen eine Aktie der gespaltenen Gesell-
schaft getauscht wird.

Im Rahmen des vorerwähnten Umtauschverhältnisses wird das Kapital der gespaltenen Gesellschaft in Höhe von EUR
19.200.000 durch Annullierung von 15.000 Aktien auf EUR 4.200.000 herabgesetzt.

Die annulierten Aktien werden gegen neue Aktien der begünstigten Gesellschaft ausgetauscht und unter den Aktio-
nären der gespaltenen Gesellschaft im Verhältnis zu ihren Rechten am Kapital der gespaltenen Gesellschaft aufgeteilt.

c) Die neuen Aktien der begünstigten Gesellschaft werden den Aktionären der gespaltenen Gesellschaft an dem Tag
zugeteilt, an welchem die ausserordentliche Generalversammlung der gespaltenen Gesellschaft stattfindet, welche über
die Genehmigung des Spaltungsplanes zu bestimmen hat.

Die neuen Aktien werden als Gegenleistung für die Aktiva und Passiva ausgegeben, welche Gegenstand dieser partiellen
Spaltung sind.

Ab diesem Zeitpunkt, sind die Aktieninhaber an den Gewinnen beteiligt und verfügen über alle mit den Aktien ver-
bundenen Rechten und insbesondere über das Stimmrecht von einer Stimme pro Aktie.

d) Aus buchhalterischer Sicht gelten die Operationen der gespaltenen Gesellschaft als durchgeführt für die begünstigte
Gesellschaft ab dem 1. Juli 2011.

e) Weder in der gespaltenen Gesellschaft noch in der begünstigten Gesellschaft bestehen Aktionärssonderrechte.

Die Aktien der begünstigten Gesellschaft werden im gleichen Nießbrauch und blossem Eigentum ausgegeben als die
Aktien der gespaltenen Gesellschaft.

f) Es werden weder besondere Vorteile an Sachverständige gemäss Artikel 294 des Gesetzes vom 27. März 2007, noch
an Verwaltungsratsmitglieder oder an Abschlussprüfer der gespaltenen Gesellschaft gewährt.

g) Gemäss Artikel 291 des Gesetzes über Handelsgesellschaften vom 10. August 1915, wird eine Generalversammlung
der gespaltenen Gesellschaft, die über den Spaltungsplan zu beschliessen hat, einen Monat nach der Veröffentlichung des
Spaltungsplans gemäss Artikel 290 des Gesellschaftsgesetzes abgehalten.

h) Die Aktiva und Passiva der gespaltenen und der begünstigten Gesellschaft zum 30. Juni 2011 sind im folgenden:

DUALUX A.G.
Aktiengesellschaft SPF

AKTIVA 30.06.2011
ANLAGEVERMÖGEN
Finanzanlagen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,00
UMLAUFVERMÖGEN
Forderungen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,00
Wertpapiere . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 266 447,26
Guthaben bei Kreditinstituten, Postscheckguthaben, Schecks . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 56 461,38

17 322 908,64

17 322 908,64
PASSIVA 30.06.2011
EIGENKAPITAL
Gezeichnetes Kapital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 200 000,00
Gesetzliche Rücklage . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 420 000,00
Rücklagen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 200 245,80

6 820 245,80
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RÜCKSTELLUNGEN FÜR RISIKEN UND AUFWENDUNGEN . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,00
VERBINDLICHKEITEN
Sonstige Verbindlichkeiten . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 502 662,84

17 322 908,64

CUFALUX A.G.
Aktiengesellschaft

AKTIVA 30.06.2011
ANLAGEVERMÖGEN
Finanzanlagen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 355 926,79
UMLAUFVERMÖGEN
Wertpapiere . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,00
Guthaben bei Kreditinstituten, Postscheckguthaben, Schecks . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 287 093,38

1 287 093,38

19 643 020,17
PASSIVA 30.06.2011
EIGENKAPITAL
Gezeichnetes Kapital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 000 000,00
Gesetzliche Rücklage . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 500 000,00
Rücklagen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 392 639,71

16 892 639,71
RÜCKSTELLUNGEN FÜR RISIKEN UND AUFWENDUNGEN . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 356,50
VERBINDLICHKEITEN
Sonstige Verbindlichkeiten . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 750 023,96

19 643 020,17

i) Der Verwaltungsrat hat den Aktionären der gespaltenen Gesellschaft vorgeschlagen, auf den Bericht des Verwal-
tungsrates über die partielle Spaltung, gemäss Artikel 296(2), zu verzichten.

In Anwendung des Artikels 307 (5) des Gesetzes vom 10. August 1915 über Handelsgesellschaften, finden die in Artikel
294 und 295 vorgesehenen Vorschriften über den Bericht des Sachverständigen keine Anwendung, da die Aktien der neu
gegründeten Gesellschaft an die Aktionäre der gespaltenen Gesellschaft im Verhältnis zu deren Rechten am Kapital der
gespaltenen Gesellschaft ausgegeben werden.

Die Satzungen der neuen Gesellschaft werden wie folgt sein:

Benennung - Sitz - Dauer - Gesellschaftszweck - Kapital

Art. 1. Es besteht eine Aktiengesellschaft unter der Bezeichnung „CUFALUX A.G." gegründet.

Art. 2. Der Sitz der Gesellschaft ist Luxemburg-Stadt.
Durch einfachen Beschluss des Verwaltungsrates können Niederlassungen, Filialen und Tochtergesellschaften, Agen-

turen und Büros sowohl im Großherzogtum Luxemburg als auch im Ausland errichtet werden.
Unbeschadet der Regeln des allgemeinen Rechtes betreffend die Kündigung von Verträgen, falls der Gesellschaftssitz

auf Grund eines Vertrages mit Drittpersonen festgesetzt wurde, kann, durch einfachen Beschluss des Verwaltungsrates,
der Sitz der Gesellschaft an jede andere Adresse innerhalb der Gemeinde Luxemburg verlegt werden.

Sollte die normale Geschäftstätigkeit am Gesellschaftssitz oder der reibungslose Verkehr mit dem Sitz oder von diesem
Sitz mit dem Ausland durch außergewöhnliche Ereignisse politischer, wirtschaftlicher oder sozialer Art gefährdet werden,
so kann der Gesellschaftssitz vorübergehend und bis zur völligen Wiederherstellung normaler Verhältnisse ins Ausland
verlegt werden. Diese einstweilige Maßnahme betrifft jedoch in keiner Weise die Nationalität der Gesellschaft, die unab-
hängig von dieser einstweiligen Verlegung des Gesellschaftssitzes, luxemburgisch bleibt.

Die Bekanntmachung an Dritte von einer derartigen Verlegung hat durch die Organe zu erfolgen, die mit der täglichen
Geschäftsführung beauftragt sind.

Art. 3. Die Gesellschaft wird auf unbestimmte Dauer errichtet.

Art. 4. Die Gesellschaft hat zum Zweck, alle Operationen, welche direkt oder indirekt zum Erwerb führen von Be-
teiligungen unter jedweder Form an jedweden Unternehmen, sowie die Verwaltung, Führung, Kontrolle und Verwertung
dieser Beteiligungen.

Sie kann ihre Aktiva verwenden für die Schaffung, Verwaltung, Entwicklung, Verwertung und Liquidation eines Port-
folios, das sich aus allen Arten von Wertpapieren und Patenten zusammensetzen kann. Sie kann sich beteiligen an der
Gründung, Entwicklung und Kontrolle jedweden Unternehmens, sowie am Erwerb von Wertpapieren und Patenten durch
Einlagen, Zeichnung, Festübernahme, Kaufsoption oder auf jede andere Art und Weise. Die Gesellschaft kann diese
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Wertpapiere durch Verkauf, Übertragung, Austausch oder anderweitig realisieren und diese Wertpapiere und Patente
verwerten.

Die Gesellschaft kann in jedweder Form Geld aufnehmen. Sie kann, im Rahmen des Gesetzes vom 10. August 1915,
an verbundene Gesellschaften oder an Gesellschafter jede Art von Unterstützung, Darlehen, Vorschüsse oder Garantien
gewähren.

Die Gesellschaft wird alle Maßnahmen zur Währung ihrer Rechte ergreifen und jede Art von Geschäften abschließen,
die mit ihrem Gesellschaftszweck direkt oder indirekt verbunden sind oder diesen fördern.

Art. 5. Das gezeichnete Gesellschaftskapital beträgt EUR 15.000.000 (fünfzehn Millionen Euro) eingeteilt in 15.000
(fünfzehntausen) Aktien mit einem Nominalwert von je EUR 1.000 (tausend Euro).

Die Aktien lauten auf den Namen oder den Inhaber, nach Wahl der Aktionäre.

Die Gesellschaft kann im Rahmen des Gesetzes und gemäß den darin festgelegten Bedingungen ihre eigenen Aktien
erwerben.

Das genehmigte Kapital wird, für die nachstehend aufgeführte Dauer, auf EUR 50.000.000 (fünfzig Millionen Euro)
festgesetzt, eingeteilt in 50.000 (fünfzigtausend) Aktien mit einem Nominalwert von je EUR 1.000 (tausend Euro).

Das genehmigte und das gezeichnete Gesellschaftskapital können erhöht oder herabgesetzt werden, durch Beschluss
der Generalversammlung der Aktionäre, welcher wie bei Satzungsänderungen zu fassen ist.

Des Weiteren ist der Verwaltungsrat ermächtigt, während einer Dauer beginnend am Datum der Gründung und
endend am ... 2016, das gezeichnete Gesellschaftskapital ganz oder teilweise im Rahmen des genehmigten Kapitals zu
erhöhen, durch Ausgabe von neuen Aktien. Diese Kapitalerhöhungen können durch Zeichnung, mit oder ohne Emis-
sionsprämie durchgeführt werden mittels Einzahlung durch Bareinlagen, Sacheinlagen oder durch Umwandlung von
unbestrittenen, bestimmten und unverzüglich forderbaren Guthaben bei der Gesellschaft, oder auch durch Umwandlung
von nicht verteilten Gewinnen, Reserven oder Emissionsprämien, oder von Obligationen wie nachstehend erwähnt.

Der Verwaltungsrat ist im besonderen ermächtigt, neue Aktien auszugeben, ohne dabei den alten Aktionären ein
Vorzugsrecht einzuräumen.

Der Verwaltungsrat kann jedes Verwaltungsratsmitglied, Direktor, Prokurist oder jede andere ordnungsgemäß be-
vollmächtigte Person beauftragen, die Zeichnungen der neu auszugebenden Aktien und die Zahlung für die Aktien, welche
die ganze oder teilweise Kapitalerhöhung darstellen, entgegenzunehmen.

Nach jeder durch den Verwaltungsrat durchgeführten und rechtmäßig beurkundeten Kapitalerhöhung ist dieser Artikel
automatisch anzupassen.

Der Verwaltungsrat ist außerdem ermächtigt Anleihen auszugeben, sei es in Form einfacher Anleihen, von Option-
sanleihen oder von Wandelanleihen, sei es in Form von Inhaberobligationen oder in anderer Form, unter welcher
Bezeichnung auch immer und zahlbar in jeder Währung, jedoch mit der Maßgabe, dass die Ausgabe von Wandelobliga-
tionen oder Optionsanleihen nur im Rahmen des oben genannten genehmigten Kapitals sowie in Übereinstimmung mit
den gesetzlichen Vorschriften über die Schaffung eines genehmigten Kapitals und insbesondere des Artikels 32-4 des
Gesetzes über die Handelsgesellschaften erfolgen kann.

Der Verwaltungsrat bestimmt die Art, den Preis, den Zinssatz, die Ausgabe- und RückZahlungsbedingungen, sowie alle
anderen Bedingungen im Zusammenhang mit dieser Ausgabe.

Ein Register bezüglich der auf den Namen laufenden Schuldverschreibungen wird am Gesellschaftssitz geführt.

Verwaltung - Überwachung

Art. 6. Die Gesellschaft wird durch einen Verwaltungsrat verwaltet, der aus mindestens drei Mitgliedern besteht, die
keine Aktionäre sein müssen, welche von der Generalversammlung für eine Dauer ernannt werden, die sechs Jahre nicht
überschreiten darf. Sie können von der Generalversammlung jederzeit abberufen werden.

Wird die Stelle eines von der Generalversammlung bestellten Verwaltungsratsmitgliedes frei, können die so ernannten
verbleibenden Verwaltungsratsmitglieder, das frei gewordene Amt vorläufig besetzen. In diesem Fall erfolgt die endgültige
Wahl durch die nächste Generalversammlung.

Art. 7. Der Verwaltungsrat wählt unter seinen Mitgliedern einen Vorsitzenden. Im Falle der Verhinderung des Vorsi-
tzenden übernimmt das vom Verwaltungsrat bestimmte Mitglied dessen Aufgabe.

Der Verwaltungsrat wird vom Vorsitzenden oder auf Antrag von zwei Verwaltungsratsmitgliedern einberufen.

Der Verwaltungsrat ist nur beschlussfähig, wenn die Mehrheit seiner Mitglieder anwesend oder vertreten ist, wobei
ein Verwaltungsratsmitglied jeweils nur einen Kollegen vertreten kann.

Die Verwaltungsratsmitglieder können ihre Stimme zu den Tagungsordnungspunkten per Brief, Faksimile, Video- oder
Telefonkonferenz in der vom Gesetz vorgesehen Form abgeben.

Ein schriftlich gefasster Beschluss, der von allen Verwaltungsratsmitgliedern genehmigt und unterschrieben ist, ist ge-
nauso rechtswirksam wie ein anlässlich einer Verwaltungsratssitzung gefasster Beschluss.

Art. 8. Die Beschlüsse des Verwaltungsrates werden mit absoluter Stimmenmehrheit getroffen. Bei Stimmengleichheit
ist die Stimme des Vorsitzenden ausschlaggebend.
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Art. 9. Die Protokolle der Sitzungen des Verwaltungsrates werden von den in den Sitzungen anwesenden Mitgliedern
unterschrieben.

Die Beglaubigung von Abzügen oder Auszügen erfolgt durch ein Verwaltungsratsmitglied oder durch einen Bevoll-
mächtigten.

Art. 10. Der Verwaltungsrat hat die weitest gehenden Befugnisse, um die Gesellschaftsangelegenheiten zu führen und
die Gesellschaft im Rahmen des Gesellschaftszweckes zu verwalten. Er ist für alles zuständig, was nicht ausdrücklich durch
das Gesetz vom 10. August 1915 und durch die vorliegenden Satzungen der Generalversammlung vorbehalten ist.

Art. 11. Der Verwaltungsrat kann seinen Mitgliedern oder Dritten, welche nicht Aktionäre zu sein brauchen, seine
Befugnisse zur täglichen Geschäftsführung übertragen.

Art. 12. Die Gesellschaft wird nach außen verpflichtet durch die gemeinsame Unterschrift von zwei Verwaltungsrats-
mitgliedern oder durch die Einzelunterschrift eines im Rahmen der ihm erteilten Vollmachten handelnden Delegierten
des Verwaltungsrates. Im laufenden Verkehr mit den Behörden wird die Gesellschaft durch die Unterschrift eines Mit-
gliedes des Verwaltungsrates rechtsgültig vertreten.

Art. 13. Die Tätigkeit der Gesellschaft wird durch einen oder mehrere von der Generalversammlung ernannte Kom-
missare überwacht, welche nicht Aktionäre sein müssen, die ihre Zahl und ihre Vergütung festlegt. Sie können von der
Generalversammlung jederzeit abberufen werden.

Die Dauer der Amtszeit der Kommissare wird von der Generalversammlung festgelegt. Sie kann jedoch sechs Jahre
nicht überschreiten.

Generalversammlung

Art. 14. Die Generalversammlung vertritt alle Aktionäre. Sie hat die weitestgehenden Vollmachten, um über die An-
gelegenheiten der Gesellschaft zu befinden.

Die Einberufung der Generalversammlung erfolgt gemäß den Bestimmungen des Gesetzes.

Art. 15. Die jährliche Generalversammlung tritt in der Gemeinde des Gesellschaftssitzes an dem im Einberufungss-
chreiben genannten Ort zusammen und zwar am 1. Montag des Monats Juni jeden Jahres um 16.30 Uhr.

Falls der vorgenannte Tag ein Feiertag ist, findet die Versammlung am ersten nachfolgenden Arbeitstag statt.

Art. 16. Der Verwaltungsrat oder der(die) Kommissar(e) können eine außerordentliche Generalversammlung einbe-
rufen. Sie muss einberufen werden, falls Aktionäre, die mindestens 10% des Gesellschaftskapitals vertreten, einen
derartigen Antrag stellen.

Art. 17. Jede Aktie gibt ein Stimmrecht von einer Stimme.

Die Gesellschaft wird nur einen Inhaber pro Aktie anerkennen; für den Fall, wo eine Aktie mehreren Personen gehört,
hat die Gesellschaft das Recht, die Ausübung aller Verfügungsrechte, welche dieser Aktie anhaften, zu suspendieren, und
zwar solange bis der Gesellschaft gegenüber ein einziger Eigentümer ernannt wird. Im Falle, wo eine Aktie vom Nutznießer
und vom Eigentümer ohne Nutznießungsrecht gehalten wird, so steht dem Nutznießer das Stimmrecht bei der General-
versammlung zu.

Geschäftsjahr - Gewinnverteilung

Art. 18. Das Geschäftsjahr beginnt am 1. Januar und endet am 31. Dezember jeden Jahres. Der Verwaltungsrat erstellt
den Jahresabschluss, wie gesetzlich vorgeschrieben.

Er legt diesen, mit einem Bericht über die Geschäfte der Gesellschaft, spätestens einen Monat vor der Jahresgeneral-
versammlung, den Kommissaren zur Einsicht, vor.

Art. 19. Vom Nettogewinn des Geschäftsjahres sind mindestens 5% für die Bildung einer gesetzlichen Rücklage zu
verwenden; diese Verpflichtung wird aufgehoben, wenn die gesetzliche Rücklage 10% des Gesellschaftskapitals erreicht
hat.

Der Saldo steht zur freien Verfügung der Generalversammlung.

Unter Beachtung der diesbezüglichen gesetzlichen Vorschriften kann der Verwaltungsrat Vorschussdividenden zahlen.

Die Generalversammlung kann beschließen, Gewinne und ausschüttungsfähige Rücklagen zur Kapitaltilgung zu benu-
tzen, ohne Durchführung einer Kapitalherabsetzung.

Auflösung - Liquidation

Art. 20. Die Gesellschaft kann durch Beschluss der Generalversammlung aufgelöst werden, welcher unter den gleichen
Bedingungen gefasst werden muss wie bei Satzungsänderungen.

Im Falle der Auflösung der Gesellschaft, wird die Liquidation durch einen oder mehrere Liquidationsverwalter durch-
geführt, die natürliche oder juristische Personen sind und die durch die Generalversammlung unter Festlegung ihrer
Aufgaben und Vergütungen ernannt werden.
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Allgemeine Bestimmung

Art. 21. Für alle Punkte, die nicht in dieser Satzung festgelegt sind, verweisen die Gesellschafter auf die Bestimmungen
des Gesetzes vom 10. August 1915, sowie auf die späteren Änderungen.

Luxembourg, den 11. August 2011.

DUALUX A.G.
hier vertreten durch Herrn Luc HANSEN
handelnd als Vertreter der Gesellschaft
gemäss Vollmacht des Verwaltungsrates vom 11. August 2011

Référence de publication: 2011116282/228.

(110133083) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 août 2011.

AllianceBernstein Fund, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-2453 Luxembourg, 2-4, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 117.904.

To the Shareholders of the AllianceBernstein Fund-UK Value (Sterling) (the "Portfolio")

The Board of Directors (the "Board") of AllianceBernstein Fund (the "Fund") accepts responsibility for the accuracy
of the contents of this letter.

We are writing to inform you that the Board has decided to liquidate the Portfolio with effect on August 30, 2011
(the "Liquidation Date") due to the asset size of the Portfolio which makes it no longer cost efficient or in the best interests
of shareholders to continue to operate the Portfolio.

During the period from the date of this letter until the Liquidation Date, new subscriptions or exchanges into the
Portfolio are suspended, and existing shareholders will be able to redeem or exchange out of the Portfolio. Shareholders
will receive their net liquidation proceeds by check or wire transfer at the address or bank account specified in their
AllianceBernstein funds shareholder account records. Expenses relating to the liquidation are borne by the Portfolio and
due provision has been made in the accounts of the Portfolio to include such expenses, which are subject to voluntary
expense limit undertaken by AllianceBernstein (Luxembourg) S.à r.l., the Management Company of the Fund. With respect
to the Portfolio, the Management Company of the Fund will bear the liquidation costs since the expenses are over the
voluntary expense limit.

The Board anticipates that the payment of liquidation proceeds to investors will occur on or about September 2 nd ,
2011 or as soon as practicable thereafter subject to market conditions.

If you are acting as a nominee for other investors in the Portfolio, we would be grateful if you would inform the ultimate
beneficial owners of the shares in the Portfolio of the information set forth in this letter as soon as possible.

If you have questions, please contact your financial adviser or AllianceBernstein (Luxembourg) S.à r.l. operations center
Toll Free at (International Access Code) +800 22 63 86 37 or (International Access Code) +352 46 39 36 151.

We thank you for your investment in the Fund and hope that we can continue to meet your investment needs through
our diverse family of AllianceBernstein funds.

Référence de publication: 2011117356/755/28.

Alpha Trains Holdco II S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 100.000,00.

Siège social: L-1637 Luxembourg, 3, rue Goethe.

R.C.S. Luxembourg B 137.594.

Extrait des résolutions prises par l'associé de la société en date du 16 mai 2011

Par les résolutions du 16 mai 2011, l'associé de la société à décidé:

- d'accepter la nomination de M. Claude Elsen, en tant que gérant de la Société, prenant effet 1 er mai 2011.

En conséquence, le conseil de Gérance de la Société se compose de:

- M. Mark Hatherly, demeurant professionnellement au 6, rue Jean Monnet, L-2180 Luxembourg

- M. Rolf Althen, demeurant professionnellement au 3, rue Goethe, L-1637 Luxembourg

- M. Claude Elsen, demeurant professionnellement au 55, rue Charles Arendt, L-1134 Luxembourg.
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Pour extrait conforme, délivré aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 16 mai 2011. Signature.

Référence de publication: 2011085213/17.

(110095906) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 juin 2011.

Bahnhof Holdings S.A., S.P.F., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1114 Luxembourg, 10, rue Nicolas Adames.

R.C.S. Luxembourg B 36.278.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Esch-sur-Alzette, le 20 juin 2011.

Référence de publication: 2011085267/10.

(110095869) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 juin 2011.

Daria SPF S.A., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 21.797.

Extrait des résolutions prises lors de l'Assemblée Générale Statutaire du 17 juin 2011

- La cooptation de Monsieur Ahcène BOULHAIS, employé privé, résidant professionnellement au 412F, route d'Esch,
L-2086 Luxembourg, en tant qu'Administrateur est ratifiée. Son mandat viendra à échéance lors de l'Assemblée Générale
Statutaire de l'an 2014.

- La démission de Madame Nicole THIRION de son mandat d'Administrateur est acceptée.

- Monsieur Christoph KOSSMANN, résidant professionnellement au 412F, route d'Esch, L-2086 Luxembourg, employé
privé, est nommé comme nouvel Administrateur de la société. Son mandat viendra à échéance lors de l'Assemblée
Générale Statutaire de l'an 2014.

Fait à Luxembourg, le 17 juin 2011.

Certifié sincère et conforme
DARIA SPF S.A.

Référence de publication: 2011085325/18.

(110095933) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 juin 2011.

AMP Capital Investors (Angel Trains EU No. 1) S. à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2540 Luxembourg, 15, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 141.767.

Les comptes annuels au 31/12/2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2011088130/9.

(110099704) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 juin 2011.

Ekabe S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-6169 Eschweiler (Junglinster), rue de Gonderange.

R.C.S. Luxembourg B 25.662.

Résolution prise lors de l'assemblée générale des actionnaires du 20 mai 2011

La démission du réviseur d'entreprises agréé, FIDUCIAIRE CONTINENTALE S.A. a été acceptée et a été nommé
réviseur d'entreprises agréé jusqu'à l'assemblée générale statuant sur les comptes annuels au 31.12.2012, FIDEWA AUDIT
S.A., 43, boulevard du Prince Henri, L-1724 Luxembourg, RCS Luxembourg B 155.324.

Pour extrait conforme
Signature

Référence de publication: 2011085352/13.

(110095904) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 juin 2011.

90516



L U X E M B O U R G

Green Way Arbitrage, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-2520 Luxembourg, 5, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 48.008.

Extrait des résolutions prises lors de l'Assemblée Générale Ordinaire du 15 juin 2011

En date du 15 juin 2011, l'Assemblée Générale Ordinaire a décidé:
- d'accepter la démission de M. Antoine Gilson de Rouvreux en qualité d'Administrateur du Conseil d'Administration

de la SICAV, avec effet au 26 avril 2011;
- de prendre acte de la démission de M. Andrew Watson en qualité d'Administrateur et Président du Conseil d'Ad-

ministration de la SICAV, avec effet au 1 er avril 2011;
- de ratifier la cooptation de M. Laurent Guillet en qualité d'Administrateur et de Président avec effet au 26 avril 2011,

en remplacement de M. Andrew Watson, démissionnaire;
- de renouveler les mandats de M. Luc Martin, de M. Laurent Guillet et de M. Richard Lefebvre en qualité d'adminis-

trateurs de la SICAV jusqu'à la prochaine Assemblée Générale Ordinaire prévue en 2012.

Luxembourg, le 20 juin 2011.

Pour extrait sincère et conforme
POUR GREEN WAY ARBITRAGE
Caceis Bank Luxembourg

Référence de publication: 2011085394/21.
(110095955) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 juin 2011.

Mobileo S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 113.127.

Extrait des décisions prises lors de l’assemblée générale des actionnaires en date du 31 mai 2011

1. M. Hans DE GRAAF a été reconduit dans ses mandats d’administrateur et de président du conseil d’administration
jusqu’à l’issue de l’assemblée générale statutaire de 2017.

2. Mlle Nancy BLEUMER a été reconduite dans son mandat d’administrateur jusqu’à l’issue de l’assemblée générale
statutaire de 2017.

3. Mme Monique JUNCKER a été reconduite dans son mandat d’administrateur jusqu’à l’issue de l’assemblée générale
statutaire de 2017.

4. La société à responsabilité limitée COMCOLUX S.à r.l. a été reconduite dans son mandat de commissaire jusqu’à
l’issue de l’assemblée générale statutaire de 2017.

Luxembourg, le 28 juin 2011.
Pour extrait sincère et conforme
Pour MOBILEO S.A.
Intertrust (Luxembourg) S.A.

Référence de publication: 2011089238/20.
(110100179) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 juin 2011.

Le Premier Management S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2522 Luxembourg, 6, rue Guillaume Schneider.

R.C.S. Luxembourg B 97.877.

EXTRAIT

Il résulte des résolutions prises par les associés de la Société en date du 20 juin 2011 que:
(i) Le siège social de la Société a été transféré du 1, rue des Glacis, L-1628 Luxembourg au 6, rue Guillaume Schneider,

L-2522 Luxembourg et ce avec effet immédiat.
De plus,
la Société prend acte du changement d'adresse des gérants suivants:
(a) P.A.L. Management Services S.à r.l. du 1, rue des Glacis, L-1628 Luxembourg au 16, avenue Pasteur, L-2310 Lu-

xembourg; et
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(b) Mlle Céline Pignon du 1, rue des Glacis, L-1628 Luxembourg au 12, rue Guillaume Schneider, L-2522 Luxembourg.

Pour extrait conforme
Un mandataire

Référence de publication: 2011085494/19.
(110095939) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 juin 2011.

Monier Holdings GP S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 148.537.

Extrait rectificatif au dépôt enregistré sous le numéro L110063907 en date du 26 avril 2011

Une erreur matérielle s'est produite lors du dépôt enregistré en date du 26 avril 2011 sous la référence L110063907.
Le pouvoir de signature des délégués à la gestion journalière de la Société est à lire de la manière suivante:
- Pouvoir de signature pour les personnes ayant la fonction de «délégué à la gestion journalière»: signatures conjointes.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 20 juin 2011.
Monier Holdings GP S.A.
Signature

Référence de publication: 2011085527/15.
(110095874) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 juin 2011.

AEIF (Willow) 01 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2180 Luxembourg, 6, rue Jean Monnet.

R.C.S. Luxembourg B 137.881.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 22 juin 2011.
Pour la société
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2011087878/13.
(110098927) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juin 2011.

Plato No. 1 S.A., Société Anonyme de Titrisation.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 9B, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 147.322.

Extrait des résolutions prises par le conseil
d'administration de la société en date du 16 juin 2011

Le conseil d'administration de la Société décide de renouveler le mandat de KPMG, ayant son siège social au 9, allée
Scheffer, L-2520 Luxembourg, enregistrée sous le numéro B 103.065 au Registre de Commerce et des Société du Lu-
xembourg, en tant que réviseur externe de la Société pour l'audit des comptes se clôturant le 31 décembre 2011.

A Luxembourg, le 16 juin 2011.

Pour extrait conforme
L'agent domiciliataire
Signatures

Référence de publication: 2011085573/16.
(110095944) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 juin 2011.

beeline Retail S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.
Siège social: L-1611 Luxembourg, 35, avenue de la Gare.

R.C.S. Luxembourg B 127.527.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
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Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2011087873/10.

(110098817) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juin 2011.

Omnitech S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2550 Luxembourg, 38, avenue du Dix Septembre.

R.C.S. Luxembourg B 80.903.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Par jugement rendu le 9 juin 2011, le Tribunal d'arrondissement de et à Luxembourg, siégeant en matière commerciale,
6 ième Chambre, a déclaré closes pour absence d'actif les opérations de liquidation de la société suivante:

- OMNITECH S.A., ayant eu son siège social à L-2550 Luxembourg, 38, avenue du X Septembre (RCS B 80.903).

Le même jugement a mis les frais à charge du Trésor.

Bakhta TAHAR
Liquidateur

Référence de publication: 2011085946/14.

(110095903) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 juin 2011.

Russian Mortgages Capital S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1115 Luxembourg, 2, boulevard Konrad Adenauer.

R.C.S. Luxembourg B 131.212.

Extrait des résolutions adoptées lors de l'assemblée générale annuelle du 17 juin 2011

- FPS Audit S.à r.l. de 46, boulevard Grande-Duchesse Charlotte, L-1330 Luxembourg est nommée le réviseur d'en-
treprise agréé de la société en remplacement du réviseur d'entreprise agréé démissionnaire, Fiduciaire Patrick Sganzerla
Société à responsabilité limitée.

- Le mandat de FPS Audit S.à r.l. prendra fin lors de l'assemblée générale annuelle qui se tiendra en 2013 statuant sur
les comptes annuels de 2012.

Luxembourg, le 17 juin 2011.

Pour le conseil d'administration
Signatures

Référence de publication: 2011085963/16.

(110095966) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 juin 2011.

PRO 53 S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1331 Luxembourg, 31, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 108.742.

Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire tenue le 24 juin 2011.

Résolutions:

L’assemblée générale extraordinaire a décidé d’établir le siège social au 31, Boulevard Grande-Duchesse Charlotte, L
– 1331 Luxembourg.

Elle nomme jusqu’au 31 décembre 2011

comme administrateurs:

- Madame Sonja Bemtgen, licenciée en criminologie, avec adresse professionnelle au 31 Boulevard Grande-Duchesse
Charlotte, L-1331 Luxembourg

- Madame Virginie Derains, employée privée, avec adresse professionnelle au 31 Boulevard Grande-Duchesse Char-
lotte, L-1331 Luxembourg

- Madame Carole Farine, employée privée, avec adresse professionnelle au 31 Boulevard Grande-Duchesse Charlotte,
L-1331 Luxembourg

et comme commissaire aux comptes:

Picigiemme S.à r.l., avec siège social au 38 Haerebierg, L-6868 Wecker.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
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Pour extrait conforme.
Luxembourg, le 24 juin 2011.

Référence de publication: 2011089951/24.

(110100987) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 juin 2011.

Russian Standard Finance S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1115 Luxembourg, 2, boulevard Konrad Adenauer.

R.C.S. Luxembourg B 107.255.

Extrait des résolutions adoptées lors de l'assemblée générale annuelle du 17 juin 2011

- FPS Audit S.à r.l. de 46, boulevard Grande-Duchesse Charlotte, L-1330 Luxembourg est nommée le réviseur d'en-
treprise agréé de la société en remplacement du réviseur d'entreprise agréé démissionnaire, Fiduciaire Patrick Sganzerla
S.à r.l.

- Le mandat de FPS Audit S.à r.l. prendra fin lors de l'assemblée générale annuelle qui se tiendra en 2012 statuant sur
les comptes annuels de 2011.

Luxembourg, le 17 juin 2011.

Pour le conseil d'administration
Signatures

Référence de publication: 2011085973/16.

(110095928) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 juin 2011.

Alura Capital Partners Fund SICAV-FIS, Société en Commandite par Actions sous la forme d'une SICAV
- Fonds d'Investissement Spécialisé.

Siège social: L-2535 Luxembourg, 20, boulevard Emmanuel Servais.

R.C.S. Luxembourg B 155.573.

Le Rapport Annuel Révisé au 31 décembre 2010 et la distribution des dividendes relative à l'Assemblée Générale
Ordinaire du 21 avril 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 20 juin 2011.
Nathalie SCHROEDER / Claire-Ingrid BERGÉ
Mandataire Commercial / Fondé de Pouvoir

Référence de publication: 2011087876/14.

(110098353) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juin 2011.

Sino-Invest Company S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2550 Luxembourg, 38, avenue du Dix Septembre.

R.C.S. Luxembourg B 64.263.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Par jugement rendu le 9 juin 2011, le Tribunal d'arrondissement de et à Luxembourg, siégeant en matière commerciale,
6 ième Chambre, a déclaré closes pour absence d'actif les opérations de liquidation de la société suivante:

- SINO-INVEST COMPANY S.A., ayant eu son siège social à L-2550 Luxembourg, 38, avenue du X Septembre (RCS
B 64.263).

Le même jugement a mis les frais à charge du Trésor.

Bakhta TAHAR
Liquidateur

Référence de publication: 2011085982/15.

(110095908) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 juin 2011.
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Tamar International S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 31.901.

Extrait des décisions prises par l'associée unique datées du 22 juin 2011

En remplacement de Monsieur Alexandre BONNA, gérant de catégorie B démissionnaire, Monsieur Peter MULLER,
administrateur de sociétés, né à Zürich (Suisse), le 6 décembre 1941, demeurant à CH-1202 Genève (Suisse), 30, rue
Antoine-Carteret, a été nommé gérant de catégorie B pour une durée indéterminée.

Luxembourg, le 22 JUIN 2011.
Pour extrait sincère et conforme
Pour TAMAR INTERNATIONAL S.à r.l.
Tessy Lang / Philippe TOUSSAINT

Référence de publication: 2011087863/15.

(110097911) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 juin 2011.

Trilantic Events Management S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: GBP 12.642,80.

Siège social: L-2180 Luxembourg, 5, rue Jean Monnet.

R.C.S. Luxembourg B 138.170.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire tenue le 24 juin 2011

Résolutions:

Les mandats des gérants et du commissaire aux comptes venant à échéance, l'assemblée décide de les réélire pour la
période expirant à l'assemblée générale statuant sur l'exercice 2012 comme suit:

Conseil d'administration:

MM Laurent Forget, demeurant au 26 Boulevard Royal, L - 2449 Luxembourg, gérant de catégorie B;

Joe Cohen, demeurant au 35 Portman Square, GB - W1H 6LR Londres, gérant de catégorie B;

Michaël Madar, au 35 Portman Square, GB - W1H 6LR Londres, gérant de catégorie B;

Eric Scussel, demeurant au 19-21 Boulevard du Prince Henri, L - 1724 Luxembourg, gérant de catégorie A;

Riccardo Zorzetto, demeurant au 19-21 Boulevard du Prince Henri, L - 1724 Luxembourg, gérant de catégorie A;

Commissaire aux comptes:

Grant Thornton Lux Audit SA, ayant son siège social au 83, Pafebruch L-8308 Capellen.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Trilantic Events Management S.à r.l.
Société à responsabilité limitée
Signature

Référence de publication: 2011090024/24.

(110101499) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 juin 2011.

ULMH S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 702.038,00.

Siège social: L-2346 Luxembourg, 20, rue de la Poste.

R.C.S. Luxembourg B 158.870.

Auszug aus dem Protokoll des Beschlusses der Generalversammlung der Gesellschaft vom 14. Juni 2011

Der alleinige Gesellschafter der Gesellschaft hat am 14. Juni 2011 beschlossen, mit Wirkung vom 25. Mai 2011,

1. Herrn Young Suh, geschäftsansässig in 23-2 Yeouido-dong, Gebäude Shinhan Investment Tower, Stockwerk 24/F,
Republik Korea - Youngdeungpo-Gu, als Geschäftsführer abzuberufen.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
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Luxembourg, den 21 Juni 2011.
Unterschrift
Bevollmächtigte

Référence de publication: 2011087864/16.

(110097676) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 juin 2011.

ULMR S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 87.410,00.

Siège social: L-2346 Luxembourg, 20, rue de la Poste.

R.C.S. Luxembourg B 159.551.

Auszug aus dem Protokoll des Beschlusses der Generalversammlung der Gesellschaft vom 14. Juni 2011

Der alleinige Gesellschafter der Gesellschaft hat am 14. Juni 2011 beschlossen, mit Wirkung vom 25. Mai 2011,

1. Herrn Young Suh, geschäftsansässig in 23-2 Yeouido-dong, Gebäude Shinhan Investment Tower, Stockwerk 24/F,
Republik Korea - Youngdeungpo-Gu, als Geschäftsführer abzuberufen.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, den 21 Juni 2011.
Unterschrift
Bevollmächtigte

Référence de publication: 2011087865/16.

(110097678) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 juin 2011.

AMB UK Luxembourg Holding 2 S. à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Capital social: GBP 10.000,00.

Siège social: L-2520 Luxembourg, 1, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 132.142.

En date du 28 juin 2011, l’associé unique a pris les décisions suivantes:

Le mandat de TMF Corporate Services S.A., avec siège social au 1, Allée Scheffer, L-2520 Luxembourg, en tant que
gérant, a été renouvelé avec effet immédiat et pour une durée indéterminée.

Le mandat de Monsieur Rohn Thomas Grazer, avec adresse au Pier 1, Bay 1, San Fransisco, Etats-Unis, en tant que
gérant, a été renouvelé avec effet immédiat et pour une durée indéterminée.

La démission de Monsieur Jeroen Smit, avec adresse au 108, Zuidplein, bâtiment Tower H-13, 1077 XV Amsterdam,
Pays-Bas, en tant que gérant a été acceptée avec effet au 6 juin 2011.

Madame Ingrid van der Hoorn, avec adresse professionnelle au Schiphol Boulevard 115, Schiphol Airport, 1118 BG
Amsterdam, Pays-Bas, a été nommé gérant avec effet immédiat et pour une durée indéterminée.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 4 juillet 2011.
Pour la société
TMF Corporate Services S.A.
Gérant

Référence de publication: 2011091641/22.

(110104313) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 juillet 2011.

EBS Capital No. 1 S.A., Société Anonyme de Titrisation.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 109.082.

Extrait des résolutions prises par l’assemblée générale ordinaire du 24 juin 2011

Sont nommés administrateurs, leurs mandats prenant fin lors de l’assemblée générale ordinaire statuant sur les comptes
annuels au 31 décembre 2011:

- Madame Jackie GILROY, chartered accountant, demeurant au 2, Burlington Road, Dublin 4, Ireland;

- Monsieur Luc HANSEN, licencié en administration des affaires, demeurant professionnellement au 2, avenue Charles
de Gaulle, L-1653 Luxembourg
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- Monsieur Pierre LENTZ, licencié en sciences économiques, demeurant professionnellement au 2, avenue Charles de
Gaulle, L-1653 Luxembourg, Président.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 24 juin 2011.

Référence de publication: 2011088242/17.

(110099756) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 juin 2011.

homesystem S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-6637 Wasserbillig, 64, Esplanade de la Moselle.

R.C.S. Luxembourg B 148.150.

Les comptes annuels au 19/05/2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2011087874/10.

(110098819) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juin 2011.

homesystem S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-6637 Wasserbillig, 64, Esplanade de la Moselle.

R.C.S. Luxembourg B 148.150.

Les comptes annuels au 31/12/2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2011087875/10.

(110098821) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juin 2011.

Savox Investments S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1273 Luxembourg, 2, rue de Bitbourg.

R.C.S. Luxembourg B 142.904.

L’assemblée générale extraordinaire du 30 mai 2011 a pris les résolutions suivantes:

- Le nombre des administrateurs a été fixé à sept.

- Ont été nommés administrateurs, leurs mandats expirant lors de l’assemblée générale ordinaire qui délibérera sur
les comptes annuels au 31, décembre 2014:

Monsieur Carl H. AMON III, né le 13.06.1943 à Massachusetts, demeurant à 11155 avenue of the Americas, 10036-2787
New York, U.S.A.

Monsieur Charles DURO, né le 05.06.1958 à Luxembourg, demeurant à 3 rue de la Chapelle, L-1325 Luxembourg

Monsieur Jacob Robert Göran EHRNROOTH, né le 13.02.1972 à Helsingofors, Finlande, demeurant à 4 A4, Huvilakatu,
00140 Helsinki, Finlande

Pour extrait conforme
Un administrateur

Référence de publication: 2011088579/18.

(110099760) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 juin 2011.

International Paper Holdings (Luxembourg) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 50.000,00.

Siège social: L-5365 Munsbach, 9, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 153.184.

Suite aux résolutions du conseil de gérance du 22 juin 2011 de la Société, la décision suivante a été prise:

- Nomination de la personne suivante en tant que délégué à la gestion journalière de la société en date du 22 juin 2011:

Monsieur David Lewis, né le 12 mai 1953 à Radcliffe, Royaume-Uni, avec adresse professionnelle au 9, Rue Gabriel
Lippman, L-5365 Münsbach, Grand-duché de Luxembourg, en qualité de délégué à la gestion journalière de la Société.
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International Paper Holdings (Luxembourg) S.à r.l.
Manacor (Luxembourg) S.A.
Signatures
Gérant A

Référence de publication: 2011087979/16.

(110098686) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juin 2011.

AEIF (Willow) 02 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2180 Luxembourg, 6, rue Jean Monnet.

R.C.S. Luxembourg B 138.408.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 22 juin 2011.
Pour la société
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2011087879/13.

(110098928) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juin 2011.

AEIF (Willow) 03 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2180 Luxembourg, 6, rue Jean Monnet.

R.C.S. Luxembourg B 137.880.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 22 juin 2011.
Pour la société
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2011087880/13.

(110098931) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juin 2011.

AEIF LH Sub 01 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2180 Luxembourg, 6, rue Jean Monnet.

R.C.S. Luxembourg B 129.918.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 22 juin 2011.
Pour la société
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2011087881/13.

(110098987) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juin 2011.

Crédit Agricole Corporate and Investment Bank, Luxembourg Branch, Succursale d'une société de droit
étranger.

Adresse de la succursale: L-2520 Luxembourg, 39, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 35.216.

Le rapport annuel de Crédit Agricole Corporate and Investment Bank au 31 décembre 2010 a été déposé au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

90524



L U X E M B O U R G

Luxembourg, le 15 juin 2011.
Pour la société
Crédit Agricole Corporate and Investment Bank, Luxembourg Branch
Signature

Référence de publication: 2011087913/15.

(110099060) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juin 2011.

AEIF LH Sub 02 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2180 Luxembourg, 6, rue Jean Monnet.

R.C.S. Luxembourg B 132.299.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 22 juin 2011.
Pour la société
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2011087882/13.

(110098934) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juin 2011.

AEIF LH Sub 03 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2180 Luxembourg, 6, rue Jean Monnet.

R.C.S. Luxembourg B 132.778.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 22 juin 2011.
Pour la société
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2011087883/13.

(110098937) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juin 2011.

AEIF LH Sub 04 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2180 Luxembourg, 6, rue Jean Monnet.

R.C.S. Luxembourg B 135.799.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 22 juin 2011.
Pour la société
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2011087884/13.

(110098939) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juin 2011.

Drake (Luxembourg) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 59.944.

Le Bilan et l'affectation du résultat au 30 septembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés
de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
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Luxembourg, le 21 Juin 2011.
Drake (Luxembourg) S.à r.l.
Manacor (Luxembourg) S.A.
Signatures
Gérant A

Référence de publication: 2011087922/15.
(110098255) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juin 2011.

AEIF LH Sub 05 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2180 Luxembourg, 6, rue Jean Monnet.

R.C.S. Luxembourg B 135.798.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 22 juin 2011.
Pour la société
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2011087885/13.
(110098941) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juin 2011.

BLME Sharia'A Umbrella Fund SICAV-SIF, Société en Commandite par Actions sous la forme d'une
SICAV - Fonds d'Investissement Spécialisé.
Siège social: L-1930 Luxembourg, 2, place de Metz.

R.C.S. Luxembourg B 143.188.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

BANQUE ET CAISSE D'EPARGNE DE L'ETAT, LUXEMBOURG
Signatures

Référence de publication: 2011087905/12.
(110098250) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juin 2011.

Amplio Group S.A., Société Anonyme Soparfi.
Siège social: L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 144.675.

L'an deux mille onze, le vingt et un juin.
Par-devant Maître Martine SCHAEFFER, notaire de résidence à Luxembourg.
S'est tenue une Assemblée Générale Extraordinaire de la société anonyme établie à Luxembourg sous la dénomination

de "AMPLIO GROUP S.A." R.C.S. LUXEMBOURG Numéro B 144.675 ayant son siège social à Luxembourg au 18, rue
de l'Eau, constituée par acte du notaire instrumentaire en date du 5 février 2009 publié au Mémorial, Recueil des Sociétés
et Associations C numéro 507 du 9 mars 2009.

Les statuts de la société ont été modifiés à plusieurs reprises et pour la dernière fois par acte du même notaire, en
date du 25 juin 2009, publié au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations C numéro 1407 du 21 juillet 2009.

La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur Stéphane SABELLA, juriste, domicilié professionnellement au
18, rue de l'Eau, L-1449 Luxembourg.

Monsieur le Président désigne comme secrétaire Madame Sylvie DUPONT, employée privée, domiciliée profession-
nellement au 74, avenue Victor Hugo, L-1750 Luxembourg.

L'assemblée élit comme scrutateur Monsieur Raymond THILL, Maître en droit, domicilié professionnellement au 74,
avenue Victor Hugo, L-1750 Luxembourg.

Monsieur le Président expose ensuite:
I.- Qu'il résulte d'une liste de présence dressée et certifiée par les membres du bureau que les trois cent dix (310)

actions d'une valeur nominale de cent euros (EUR 100,-) chacune, représentant l'intégralité du capital social de trente et
un mille euros (EUR 31.000,-) sont dûment représentées à la présente assemblée qui en conséquence est régulièrement
constituée et peut délibérer ainsi que décider valablement sur les points figurant à l'ordre du jour, ci-après reproduits,
tous les actionnaires représentés ayant accepté de se réunir sans convocations préalables.

90526



L U X E M B O U R G

Ladite liste de présence, portant les signatures des actionnaires tous représentés, restera annexée au présent procès-
verbal ensemble avec les procurations pour être soumise en même temps aux formalités de l'enregistrement.

II.- Que l'ordre du jour de la présente Assemblée est conçu comme suit:

1. Réduction de la valeur nominale des actions de la Société de cent euros (EUR 100,-) à dix euros (EUR 10,-), avec
augmentation correspondante du nombre d'actions de trois cent dix (310) actions d'une valeur nominale de cent euros
(EUR 100,-) chacune à trois mille cents (3.100) actions d'une valeur nominale de dix euros (EUR 10,-) chacune.

2. Modification afférente de l'article 3 des statuts.

3. Divers.

L'Assemblée, après avoir approuvé l'exposé de Monsieur le Président et après s'être reconnue régulièrement consti-
tuée, a abordé l'ordre du jour et, après en avoir délibéré, a pris à l'unanimité des voix les résolutions suivantes:

Première résolution

La valeur nominale des actions de la Société est réduite de cent euros (EUR 100,-) à dix euros (EUR 10,-) avec
augmentation correspondante du nombre d'actions de trois cent dix (310) actions d'une valeur nominale de cent euros
(EUR 100,-) chacune à trois mille cents (3.100) actions d'une valeur nominale de dix euros (EUR 10,-) chacune.

Les prédites trois mille cents (3.100) actions d'une valeur nominale de dix euros (EUR 10,-) chacune, seront réparties
à la diligence du conseil d'administration de la Société, entre les actionnaires existants au prorata de leur participation
dans le capital social de la Société.

Deuxième résolution

Suite à la résolution précédente, l'article 3 des statuts est modifié pour avoir désormais la teneur suivante:

"  Art. 3. Alinéa 1 er .  Le capital social est fixé à trente et un mille euros (EUR 31.000,-), divisé en trois mille cent
(3.100) actions d'une valeur nominale de dix euros (EUR 10,-) chacune."

Plus rien ne figurant à l'ordre du jour et personne ne demandant la parole, l'assemblée s'est terminée.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête.

Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, ils ont signé avec Nous, Notaire, la présente minute.

Signé: S. Sabella, S. Dupont, R. Thill et M. Schaeffer.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 27 juin 2011. LAC/2011/28952. Reçu soixante-quinze euros (EUR 75,).

Le Receveur (signé): Francis SANDT.

POUR EXPEDITION CONFORME délivrée à la demande de la prédite société, sur papier libre, aux fins de publication
au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 29 juin 2011.

Référence de publication: 2011088958/57.

(110100581) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 juin 2011.

AEIF LH Sub 06 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2180 Luxembourg, 6, rue Jean Monnet.

R.C.S. Luxembourg B 138.373.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 22 juin 2011.
Pour la société
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2011087886/13.

(110098944) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juin 2011.

AEIF LH Sub 07 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2180 Luxembourg, 6, rue Jean Monnet.

R.C.S. Luxembourg B 138.370.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
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Luxembourg, le 21 juin 2011.
Pour la société
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2011087887/13.

(110098922) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juin 2011.

AEIF LH Sub 08 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2180 Luxembourg, 6, rue Jean Monnet.

R.C.S. Luxembourg B 145.003.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 21 juin 2011.
Pour la société
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2011087888/13.

(110098923) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juin 2011.

Parfipar S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1470 Luxembourg, 69, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 25.513.

L'assemblée générale ordinaire du 15 mars 2011, a décidé de renouveler le mandat du Réviseur Indépendant DELOITTE
S.A., Luxembourg, pour une durée d'un an, prenant fin à l'issue de l'assemblée générale annuelle de l'an 2012.

Luxembourg, le 20 JUIN 2011.
Pour: PARFIPAR S.A.
Société anonyme
Experta Luxembourg
Société anonyme
Valérie Wozniak / Guy Kettmann

Référence de publication: 2011088044/15.

(110098252) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juin 2011.

Dometic Holding, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-9809 Hosingen, 17, Op der Hei.

R.C.S. Luxembourg B 94.593.

Les comptes annuels au 31/12/2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2011096347/10.

(110107181) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 juillet 2011.

Dometic S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-9809 Hosingen, 17, Op der Hei.

R.C.S. Luxembourg B 91.535.

Les comptes annuels au 31/12/2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2011096348/10.

(110107180) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 juillet 2011.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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